A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2009 : 94ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

94 ans de déni : ça suffit !
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Turquie : une famille arménienne obtient la restitution de ses biens

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Luttant par des voies légales pour la restitution de leurs biens à Tarabya, qui ont été confisqués par le Trésor en 1949, la famille Agopyan a gagné une bataille juridique qui dure depuis 1991. Son avocat a déclaré : « Nous avons réussi à récupérer pour l'instant 8,5 acres et il y a encore 15,5 acres perdues. Nous les avons récupérées partiellement. Il y a des terrains enregistrés au nom de municipalités et d’individus. Nous attendons la promulgation d'une nouvelle loi à propos du retour des biens des minorités ou d'une compensation pour ceux qui sont perdus. Sinon, nous aurons recours à la CEDH parce que les terres ne peuvent pas être récupérées. » Le Collectif VAN vous propose la traduction d’un article en anglais paru dans Agos, le journal arménien de Turquie. 

La famille Agopyan gagne un procès de 60 ans 

25 octobre 2009

Luttant par des voies légales pour la restitution de leurs biens à Tarabya, qui ont été confisqués par le Trésor en 1949, la famille Agopyan a gagné une bataille juridique qui dure depuis 1991. 

Lorsque 11 des 25 acres de terrain de la famille à Kirecburnu et à Tarabya ont été transférés au Trésor au cours des enquêtes cadastrales en 1949, le propriétaire du terrain Marten Agopyan avait déposé une plainte. Puis, tandis que le procès était toujours en cours, les événements des 6-7 septembre 1955 ont eu lieu et la famille a dû quitter le pays pour le Royaume-Uni. 

Après la mort de Marten Agopyan, son fils Bedros Agopyan a relancé la bataille juridique. La Cour s'est prononcée pour la restitution des terres à la famille Agopyan en 2005. 
Le Trésor a déposé une plainte contre cette décision pour « annulation du titre de propriété », mais le tribunal a rejeté la demande du Trésor en janvier 2008. Le Trésor a alors fait appel de la décision. Au cours de la procédure judiciaire, le 18 juin 2008, Bedros Agopyan est décédé. La femme d'Agopyan et ses filles sont intervenues dans le procès après sa mort. 

Cafer Gül, l'avocat de la famille Agopyan, a répondu à nos questions au sujet de la poursuite. 

- Dans la rubrique « nouvelles histoire » du journal Agos daté du 11 janvier 2008, nous avions signalé que Bedros Mardiros Leon Agopyan avait réussi à reprendre 8,5 des 24 acres de terre, tout en gagnant le procès de l'annulation du titre de propriété intenté par le Trésor, et que la Cour de justice avait rejeté la contre plainte du Trésor. Comment le procès s'est-il déroulé après cette date ? 

- Après que nous avons gagné le procès, le Trésor a demandé un nouveau procès au prétexte que le père d'Agopyan avait fait un discours à Bucarest pour dresser les gens contre les Ottomans avant la Première Guerre mondiale. Étant donné que Marten Agopyan n'est jamais allé à Bucarest et qu'il était un citoyen britannique, le tribunal civil de première instance de Sariyer a rejeté la demande d'un nouveau procès. Alors, ils se sont adressés à la Cour d'appel, mais la décision du tribunal civil de Sariyer de première instance a été maintenue. Donc, il n'y avait aucune raison de refaire le procès. Maintenant le Trésor a un droit de correction de décision et nous l'attendons. 

- Le terrain est partiellement regagné. Quelles sont vos attentes pour le reste ? 

- Nous nous occupons principalement des terres perdues. Nous avons réussi à récupérer pour l'instant 8,5 acres et il y a encore 15,5 acres perdues. Nous les avons récupérées partiellement. Il y a des terrains enregistrés au nom de municipalités et d’individus. Nous attendons la promulgation d'une nouvelle loi à propos du retour des biens des minorités ou d'une compensation pour ceux qui sont perdus. Sinon, nous aurons recours à la CEDH parce que les terres ne peuvent pas être récupérées. Nous avons déposé une plainte au Tribunal civil, mais nous n'avons pas pu récupérer les terres. Ainsi, nous avons épuisé tous les recours juridiques locaux et nous devons nous adresser à la CEDH. 

- Il y a de nombreux bâtiments sur le terrain. Quel sera leur sort ? 

- Nous avons fait une demande pour prévention d'action sur le terrain, mais notre demande de la destruction a été rejetée. Nous avons gagné les procès intentés pour obtenir une compensation. Ils ont payé partiellement, et il y a des procès en cours. Nous avons recueilli une partie des paiements. 

Fils d'une famille arménienne de Kayseri, Marten Agopyan avait créé une banque au début des années 1900 à Istanbul, mais il partit en Roumanie avec sa famille au début de la Première guerre Mondiale en 1914, suite à l'avertissement du Consulat britannique : “Nous ne pouvons pas garantir la sécurité de votre vie contre les Allemands”. La famille est revenue à Istanbul lorsque les non musulmans ont obtenu le droit à la propriété, en tant que partie de la fondation de la République de Turquie. 
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Lire l’article original dans la rubrique Article en anglais

http://www.agos.com.tr/eng/index.php?module=news&news_id=1259&cat_id=1
Arménie-Turquie : les protocoles présentés au Parlement turc

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction d’un article en anglais paru le 1er octobre 2009 dans Agos, le journal arménien de Turquie. Le projet de loi sur la ratification des protocoles prévoyant l’établissement de relations diplomatiques entre la Turquie et l’Arménie a été présenté à la Présidence du Parlement turc le mercredi 21 octobre. Selon le ministre turc des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu “Notre premier objectif est de normaliser les relations entre la Turquie et l’Arménie. Le second vise à établir une atmosphère saine pour éradiquer l’environnement actuel qui est basé sur l’exploitation et la douleur du passé entre les nations turque et arménienne.” Et il déclare : “Comme nous le soulignons à chaque opportunité, pour la Turquie, l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan est aussi sacrée que la sienne…” No comment… 


Les protocoles arrivent au Parlement 

1er octobre 2009 

Le projet de loi sur la ratification des protocoles prévoyant l’établissement de relations diplomatiques entre la Turquie et l’Arménie a été présenté à la Présidence du Parlement le mercredi 21 octobre. Le préambule déclare que “Les deux protocoles auront comme objet l’instauration de la stabilité, de la paix, de la sécurité et de la richesse dans la région en accord avec la politique de ‘zéro problème’ que la Turquie poursuit en ce qui concerne ses voisins.” Il est également mentionné que la politique étrangère vise à produire sécurité et stabilité dans la région et dans le monde conformément au système politique et laïc de la Turquie, à son économie dynamique et à sa tradition de rassembler modernité et identité culturelle. 

Davutoğlu : “Ce texte en réfère à la paix, à la sécurité et à la stabilité” 

Donnant des informations sur les protocoles à l’Assemblée générale du Parlement, le ministre des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu a dit : "Ce texte en réfère à la paix, à la sécurité et à la stabilité." Un député de l’opposition a pris la parole après Davutoğlu. 

Davutoğlu, qui a fait remarquer que la politique étrangère de la Turquie vise à créer une génération pacifique et de la richesse dans le pays, a insisté sur ce point : “Des crises gelées avec les pays voisins génèrent un risque constant, comme des bombes prêtes à exploser. Dans les pays du Sud-Caucase, il n’y a pas de base pour établir un dialogue politique fondé sur la confiance mutuelle, et nous avons besoin de la renforcer [la base]. Les relations économiques sont faibles. Notre premier objectif est de normaliser les relations entre la Turquie et l’Arménie. Le second vise à établir une atmosphère saine pour éradiquer l’environnement actuel qui est basé sur l’exploitation et la douleur du passé entre les nations turque et arménienne.” 

Notre troisième objectif est de créer des bases de normalisation parallèlement aux protocoles. Répondons-nous à ces trois objectifs ? Est-ce que le processus qui apparaît dans ces protocoles, crée le terrain nécessaire ? C’est la question à laquelle il faut répondre. Le protocole garantit la protection de l’intégrité territoriale mutuelle en vue de l’établissement de relations normales entre la Turquie et l’Arménie. 

La paix devrait être établie en tressant un tissu de patience autour du statu quo établi. Comme nous le soulignons à chaque opportunité, pour la Turquie, l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan est aussi sacrée que la sienne et personne n’a autant œuvré que la Turquie à ce sujet au cours de ces 17 dernières années. Nous le montrerons aussi. 

La semaine dernière, notre estimé Président a rencontré Obama et Medvedev pour discuter de ces questions. Cela a également été l’essence même de la rencontre avec Hillary Clinton avant que je ne signe. Nous ferons tout pour résoudre ce conflit. La normalisation ne peut survenir dans la région que si elle est totale. Nous avons entrepris les préparations de ce protocole en étant conscients de ce fait, et grâce à d’intenses efforts et beaucoup de travail au cours de ces deux dernières années.” 

Voyage dans le couloir de Laçin (Latchine) 

Davutoğlu a également mentionné dans son discours que ces derniers mois un envoyé militaire est allé dans le couloir de Latchine pour la première fois, et a enquêté sur le processus de paix international. Les officiels turcs ont expliqué qu’il se référait à une visite du Groupe de Minsk, qui s’est déroulée il y a quelques semaines, et qu’une visite de militaire turc n’avait pas encore eu lieu. 

Elekdağ : le protocole est nuisible aux intérêts nationaux 

Le député d’Istanbul du Parti Républicain du Peuple (CHP), Şükrü Elekdağ, a déclaré que les protocoles signés entre la Turquie et l’Arménie nuisaient sérieusement aux intérêts nationaux de la Turquie. Elekdağ a argué du fait que la politique gouvernementale vis-à-vis de l’Arménie avait été la cause d’une crise profonde avec l’Azerbaïdjan. 

Elekdağ, qui a fait remarquer que les protocoles ne seraient présentés au Parlement pour ratification uniquement après la résolution du conflit du Karabagh, a expliqué que des déclarations impliquant un changement d’attitude et une présentation des protocoles devant le Parlement avant cela, augmenteraient la suspicion et les inquiétudes de la partie azérie, aggravant ainsi la crise. 

Demirtaş : “Les massacres du peuple arménien ne sont pas évoqués dans les livres d’histoire” 

Le leader du groupe du Parti Démocratique du Peuple (DTP), Selahattin Demirtaş, a dit qu’ils soutenaient les protocoles signés entre la Turquie et l’Arménie, mais il a souligné qu’il y avait un problème historique entre les deux pays. Demirtaş a déclaré que si le gouvernement voulait prouver sa sincérité, “le massacre du peuple arménien” devrait être inclus dans les livres d’histoire. Demirtaş a dit : “Le gouvernement n’a pris aucune précaution pour éradiquer l’hostilité en cours envers les Arméniens de Turquie. Il y a l’exemple de Hrant Dink. Le terme‘origine arménienne’ est utilisée comme une insulte dans ce pays. Pourquoi faire des efforts dans les relations turco-arméniennes s’il n’y a pas de douleur commune dans l’histoire ? Avant toute chose, on devrait se débarrasser des faits discriminatoires existants dans les livres d’histoire. Seuls ceux subissant une discrimination peuvent le comprendre.” 


Mise en œuvre des protocoles 

Le planning et la mise en place des protocoles pour le développement des relations entre la Turquie et l’Arménie sont décrits ci-dessous : 

Mesures à prendre / Planning 

1. Ouverture de la frontière commune. (Dans les deux mois après la prise d’effet du protocole) 

2. La formation d’un groupe de travail sous la supervision des deux ministres des Affaires étrangères, pour déterminer les règles de travail de la commission intergouvernementale et des sous-commissions (Après les deux premiers mois suivant la mise en vigueur du protocole) 

3. L’approbation des règles de travail de la commission intergouvernementale et des sous-commissions au niveau ministériel. (Dans une période de trois mois suivant l’entrée en vigueur du protocole) 

4. Organisation du premier meeting de la commission intergouvernementale (Immédiatement après l’approbation par le ministère des règles de travail de la commission intergouvernementale et des sous-commissions) 

5. La formation d’une sous-commission sur la dimension historique, comprenant des experts turcs, arméniens, suédois [Nota CVAN : Les protocoles indiquaient un expert suisse] et d’autres experts internationaux, qui travaillera à diagnostiquer les problèmes actuels et à formuler des recommandations en vue de la réinstauration de la confiance entre les deux nations. (Au plus tard un mois après le premier meeting de la commission intergouvernementale) 

Protestations contre les protocoles 

Alors que les débats continuaient au Parlement, l’Union de la Jeunesse Turque a protesté contre ces protocoles signés entre la Turquie et l’Arménie. 
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http://www.agos.com.tr/eng/index.php?module=news&news_id=1265&cat_id=1

Procès autour du génocide arménien, le 5 janvier

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le procès de Sirma Oran-Martz contre le Maire de Villeurbanne Jean-Paul Bret s'est tenu à Lyon, mardi 3 novembre 2009, durant plus de 4h30. Excellente plaidoirie de l'avocat de Bret, Maître Pierre Masanovic, faisant face à une plaidoirie peu convaincante de Maître Charles Morel, l'avocat de Sirma Oran-Martz. Verdict le 5 janvier 2010. 

La mobilisation était totale du côté du maire, très engagé dans la lutte pour la reconnaissance du génocide arménien et contre le négationnisme de l'Etat turc. La salle d'audience était pleine à craquer, composée à 80% de Français descendants des rescapés du génocide arménien de 1915 ainsi que de sympathisants. 

Concernant Movses Nissanian (l'un des conseillers municipaux de J.P. Bret), le report du procès que lui assignait Maxime Gauin, auteur d'un article sur le site Turquie Européenne, a été confirmé en début d'après midi vers 14h30. 
La demande de report émanait de l'avocat de Maxime Gauin, Me Charles Morel, qui n'était pas prêt. Il faudra donc patienter jusqu'au 5 janvier également, date de la prochaine audience, et veille du Noël arménien... 


Légende photo: Jean-Paul Bret, Maire de Villeurbanne 
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Lire aussi: 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=37301
Turquie : Pas de progrès sur les biens religieux en 2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Les diverses communautés religieuses turques, comme les musulmans alévis, les catholiques, les grecs-orthodoxes, les protestants et l'Eglise syriaque orthodoxe n'ont pas constaté de progrès significatifs en 2009 dans la résolution de problèmes de longue date liés aux biens. Le Collectif VAN vous invite à lire la traduction de cette information en anglais. 

Légende photo:Otmar Oehring 

Par Otmar Oehring, directeur du Bureau des droits humains de Missio, 

Les diverses communautés religieuses turques, comme les musulmans alévis, les catholiques, les grecs-orthodoxes, les protestants et l'Eglise syriaque orthodoxe n'ont pas constaté de progrès significatifs en 2009 dans la résolution de problèmes de longue date liés aux biens, indique Otmar Oehring de la charité catholique allemande Missio http://www.missio-aachen.de/menschen-kulturen/themen/menschenrechte dans un commentaire pour le Forum 18 News Service http://www.forum18.org. 

Les espoirs étaient grands, que suite aux réunions avec le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan et au discours du président américain Barack Obama adressé au Parlement turc, certains progrès sur cet aspect de la liberté de religion et de conviction seraient faits. 

Mais il n'y a eu aucun progrès, par exemple, sur la reconnaissance des maisons de Cem des musulmans alévis et sur la continuation des cas juridiques contre le Monastère syriaque orthodoxe de Mor Gabriel, alors que deux victoires récentes de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) n'ont pas abouti à la récupération des biens confisqués. 

Le Dr Oehring trouve que la CEDH semble être le seul espoir réaliste pour résoudre les questions des biens individuels – pourvu que les jugements soient mis en œuvre. 


©Traduction de l'anglais Collectif VAN - 4 novembre 2009 - 08:30 - www.collectifvan.org
Lire l’article original dans la rubrique Article en anglais

http://www.missio.de/de/
Le conflit du Karabakh, sujet de discussions

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction des extraits d'articles en anglais de Radiolour parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie du 03 novembre 2009. 

*** 

03 novembre 2009 

Traduction Gérard Merdjanian - commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Qu’il existe un lien entre les deux processus arméno-turc et arméno-azéri, tout le monde en est conscient. Tout le monde comprend également que la Turquie veuille absolument lier les deux problèmes, et que l’Arménie ne le désire pas. C’est la logique d’une démarche avec pré-conditions ou au contraire, sans pré-conditions. 

Si ouverture de la frontière arméno-turque il y a, le comportement de Bakou changera aussi bien envers son ‘grand frère’ ottoman qu’envers l’Arménie, et les pourparlers de paix entre les deux voisins seront plus ardus. 

Quant à la proposition de l’élue du parti Héritage, si elle veut que les hostilités reprennent avec ses deux voisins, et que la communauté internationale tance vertement l’Arménie, elle ne s’y prendrait pas autrement. 

*** 

* Table ronde sur le rôle de la Russie 

Une table ronde intitulée : "Conflit du Haut-Karabakh : Les conditions pour une construction pacifique – Le rôle de la Russie", aura lieu à Moscou aujourd’hui. 

Elle est organisée par Alerte Internationale en collaboration avec le Centre d’Etudes Stratégiques des Religions et des Politiques du Monde Moderne, ainsi que la Chambre Publique de Russie. 

Assisteront des experts azerbaïdjanais et arméniens, des représentants de la société civile, d’éminents spécialistes dans le domaine de l’étude des problèmes du Caucase du Sud, y compris des représentants des médias russes, azerbaïdjanais et arméniens, des membres de la Chambre publique de Russie et des représentants des organisations internationales. 

La réunion examinera les possibilités de futurs développements des initiatives de paix et le rétablissement d’un dialogue de paix publique concernant le conflit du Haut-Karabakh ainsi que le rôle que la société russe doit jouer pour créer les conditions de rétablissement de la paix au Haut-Karabakh dans le contexte de la situation actuelle. 

Radiolour 

* Peter Semneby : ‘deux processus différents’ 

"La situation actuelle entre l’Arménie et la Turquie ne peut pas durer éternellement, tout le monde doit s’adapter à la perspective de normalisation et de l’ouverture de la frontière. Il est nécessaire de réfléchir aux moyens de protéger et de développer les intérêts propres dans la région découlant de cette nouvelle situation. La guerre en Géorgie a montré qu’il existe une menace liée aux conflits territoriaux. Ces développements ont donné un nouveau dynamisme aux relations arméno-turques", a déclaré le Représentant spécial de l’UE pour le Sud-Caucase, Peter Semneby, dans un entretien avec le quotidien russe Vremia Novosteï. 

Interrogé pour savoir si l’influence russe dans le Caucase va s’amoindrir suite à la normalisation des relations entre l’Arménie et la Turquie, Peter Semneby a déclaré : "Tant que la Russie investit dans les infrastructures de l’Arménie et construit des chemins de fer, elle ne peut que bénéficier de l’ouverture des frontières." 

Est-ce que la réconciliation turco-arménienne est le résultat de la diplomatie arménienne ? L’Arménie a-t-elle vraiment réussi à séparer la question de la normalisation des relations avec la Turquie avec celle du Karabakh ? 

"Ce processus commencé à avancer mais pas seulement grâce à l’Arménie. Il est clair que ce processus va dans l’intérêt de l’Arménie. Les discussions sont également en cours en Turquie. Ils ont l’impression que la Turquie pourrait jouer un rôle plus important dans la région, seulement au cas où les problèmes auront été résolus avec l’Arménie. Le différend entre la Turquie et l’Arménie a limité ses possibilités et son influence dans le Sud-Caucase." 

Quant au lien entre les deux processus arméno-turc et arméno-azéri, le Représentant spécial de l’UE a déclaré : "Ce sont deux questions différentes qui ne devront jamais être liées, sinon le processus de normalisation risque de s’arrêter." 

"Néanmoins, il est évident que le développement de l’un des problèmes affectera l’atmosphère globale [de l’autre]. Il est donc nécessaire de fournir une base pour que l’un influence positivement l’autre. Nous pensons que la réconciliation arméno-turque apportera une nouvelle vision pour le règlement du conflit du Karabakh." 

Radiolour 

* A propos de la reconnaissance de l’indépendance 

"L’Arménie doit reconnaitre l’indépendance du Haut-Karabakh," déclare la représentante de la faction du parti Héritage. Le Groupe va présenter un projet de loi dans ce sens à l’Assemblée nationale. 

Anahid Bakhchian pense ainsi que tous les problèmes entre l’Arménie et le Haut-Karabakh pourront être traités au niveau juridique. 

Selon la députée, il est important de reconnaître l’indépendance du Haut-Karabakh après la signature des protocoles et avant la ratification par le parlement. 

Des organisations internationales, notamment l’OSCE, auront une attitude complètement différente à l’égard du Karabakh si l’Arménie reconnaît son indépendance, estime Anahid Bakhchian. 

Radiolour 


http://eafjd.eu/spip.php?breve2229

Presse arménienne : Revue du 31 octobre 2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 31 octobre 2009. 

Affaires intérieures 

L’ensemble de la presse annonce à la « une » que le Congrès national arménien a avancé la candidature de Nikol Pachinian, rédacteur en chef emprisonné du quotidien Haykakan Jamanak, aux élections majoritaires de la circonscription 10 d’Erevan, le 10 janvier, dont le siège est vacant depuis que le député Khatchadour Soukiassian a renoncé à son mandat. 

Le Congrès national a déclaré que si c’était un combat pour un mandat, l’on ne serait pas entré dans la mêlée, mais le Congrès souhaite par ce geste rappeler une nouvelle fois l’existence de prisonniers politiques en Arménie et considère cette candidature comme un « outil » susceptible de recouvrer les droits violés de ce « prisonnier politique ». Les élections dans cette circonscription promettent d’être « chaudes », selon Azg, vu le nombre (7) et les personnalités des candidats : Edouard Madatian, ancien Ministre des transports longtemps recherché par la police pour tentative de meurtre, le politologue Hmayak Hovhannissian, le leader du parti Marxiste David Hakobian, un acteur, des représentants des partis « Unité nationale » et Dachnak… etc. 

Un représentant du Congrès national arménien, Souren Soureniants du parti « République » également désireux de briguer sa candidature, y a renoncé pour ne pas aller à l’encontre de Nikol Pachinian. L’éditorial de 168 Jam estime qu’après la suspension des rassemblements par le Congrès national arménien, la candidature de Nikol Pachinian constitue la première action pratique de cette force politique. 

Il est évident, d’après ce journal, que Nikol Pachinian a toutes les chances de remporter ce scrutin, mais il est évident aussi que cette victoire ne sera obtenue que grâce à un travail permanent suivi, chose que le Congrès n’a pas su assurer, selon 168 Jam, lors des élections municipales d’Erevan en mai dernier. 

Hayastani Hanrapetoutioun, Haykakan Jamanak, Aravot, 168 Jam, Jamanak et Golos Arménii relèvent que les commissions parlementaires se sont mises à débattre le projet de budget d’Etat 2010 qui prévoit 701,7 milliards de drams de recettes et 884,7 milliards de dépenses, le déficit s’élevant à 183 milliards de drams. Haykakan Jamanak fait état de la diminution sensible des dépenses militaires : 116 milliards de drams prévus pour 2010 au lieu de 149 milliards de 2009 ce qui constitue une baisse de 22%. 

Par ailleurs, ce même quotidien note que les dépenses de la police n’ont diminué que de 8% (23 milliards de drams prévus pour 2010 au lieu des 25 milliards de drams de 2009), ce qui amène le quotidien à suggérer ironiquement que les autorités ont plus peur de l’opposition que de l’ennemi extérieur. 168 Jam remarque à son tour que si le projet de budget d’Etat 2009 mentionnait la reconnaissance internationale du génocide, celui de l’année 2010 se tait sur ce point. 

Hayots Achkhar, Azg, Hayastani Hanrapetoutioun, Haykakan Jamanak, 168 Jam, Golos Arménii et Novoyé Vrémia couvrent la visite du Ministre biélorusse des AE, Sergueï Martinov à Erevan qui a été reçu à cette occasion par le Président Sarkissian et son homologue Edouard Nalbandian. Le service de presse du MAE note qu’un accord a été conclu lors de l’entretien des deux Ministres qui donne droit à l’Arménie de représenter les intérêts consulaires des citoyens de la Biélorussie en Géorgie. 

Il s’agit d’une demande de la partie biélorusse. Interrogé lors d’une conférence de presse conjointe avec son homologue arménien sur la vente de munitions à l’Azerbaïdjan, le Ministre biélorusse a précisé que ce faisant son pays ne violait ni les engagements internationaux, ni ceux souscrits dans le cadre de l’OTSC. La Biélorussie est intéressée à élargir sa coopération [militaire] avec l’Arménie dans le cadre de l’OTSC, dit-il. 

L’Arménie et la Biélorussie sont par ailleurs convenues d’accroître le volume des échanges commerciaux qui s’élèvent actuellement à 30 M USD. Edouard Nalbandian, quant à lui, a été à nouveau interrogé sur les relations arméno-turques. Il a récusé les suggestions selon lesquelles la partie arménienne a été soumise à des pressions à Zurich. 

« Le scénario selon lequel l’Arménie est susceptible d’agir sous la pression extérieure n’est plus actuel », affirme-t-il, ajoutant que l’Arménie prend elle-même ses décisions. Il a aussi évoqué la question de la reconnaissance internationale du génocide, notant que l’Arménie ne mettra jamais en question le fait du génocide. Actuellement l’on constate, selon lui, un afflux d’articles et de commentaires sur le génocide arménien dans la presse internationale. Le Ministre reconnaît qu’il existe des articles qui évitent d’utiliser le terme « génocide », mais rappelle que de tels articles ont toujours été publiés. 

L’épidémiologue en chef de la République Ara Asoyan a assuré qu’au jour d’aujourd’hui aucun cas de grippe porcine n’a été relevé en Arménie. Plus de 50 personnes ayant des symptômes similaires ont été examinées. Celles-ci n’étaient cependant atteintes que de la grippe ordinaire. Le contrôle aux aéroports Zvartnots et Chirak est renforcé. 

Prochainement l’Arménie acquerra le vaccin contre le virus AH1N1 (sans pourtant indiquer des dates). Seront vaccinés en premier chef les groupes à risques (agents des établissements médicaux, enfants et jeunes gens, personnes atteintes de maladies chroniques, femmes enceintes). / Azg, Haykakan Jamanak, Aravot 

Affaires régionales 

Le Ministre de la défense Seyran Ohanian s’est fait l’écho des propos de son homologue azerbaïdjanais Safar Abiev qui en commentant la récente visite de Serge Sarkissian au HK et sur les positions avancées avait déclaré que cette visite pourrait être la dernière pour le chef d’Etat arménien (cf. la revue du 30.10). Le Ministre arménien a conseillé à son homologue azerbaïdjanais de commenter les visites de son président. « Le chef de l’Etat arménien peut se rendre au HK quand il veut », a-t-il martelé. / Hayots Achkhar, Aravot 

Hayots Achkhar, 168 Jam et Haykakan Jamanak rendent compte des propos de Yuri Merzliakov, coprésident russe du Groupe de Minsk qui dit ignorer les dates de présentation des nouveaux « principes de Madrid » aux parties. La version renouvelée des « principes de Madrid » a été élaborée, selon lui, suite à la rencontre de Cracovie, mais après chaque rencontre de haut niveau elle est sujette à de nouveaux changements. Le coprésident russe a par ailleurs noté, selon Haykakan Jamanak, que la rencontre des Ministres des AE d’Arménie et d’Azerbaïdjan à Athènes début décembre est inévitable. 

Georgie / Azg qui suit de près l’affaire Vahagn Tchakjalian annonce que la Cour d’appel géorgienne a laissé inchangée la condamnation à 10 ans d’emprisonnement décidée par le Tribunal de première instance contre cet activiste arménien de Djavakhétie. Les verdicts condamnant son père Rouben et son frère cadet Armen respectivement à des amendes de 5000 laris et 2000 laris sont également maintenus. 

[Rappelons que le 7 avril dernier Vahagn Tchakhalian a été déclaré coupable et condamné à 10 ans de réclusion pour « acquisition et possession d'armes et de munitions », « organisation et participation active à des actions de masse contre l'ordre public » et « hooliganisme, commis contre un représentant de l'autorité ». Son père et son frère cadet complices ont été condamnés à des amendes et des peines de prison avec sursis]. / Aravot, Golos Arménii Turquie / Haykakan Jamanak reproduit à la « une » les propos de l’Ambassadeur de Turquie en Russie qui lors d’une interview à la chaîne russe « RTR » a déclaré que « la Turquie exige de l’Arménie le retrait des forces armées du Haut Karabagh ». 

Il a ajouté que le règlement du conflit du HK et le retrait des forces arméniennes des territoires azerbaïdjanais occupés sont indispensables. Selon lui, l’Arménie doit nécessairement normaliser ses relations avec l’Azerbaïdjan pour pouvoir établir des relations avec la Turquie. 

Rédaction : Merie Hakobian 

http://www.ambafrance-am.org/IMG/pdf/20091031.pdf

Revue de la presse turque 02.11.2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose la revue de la presse turque du 02 novembre publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Cette revue de presse n'est pas commentée de notre part. Elle peut contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve.

Nous vous présentons la revue de la presse turque du lundi 2 novembre 2009 

Posted 02.11.2009 11:54:13 UTC 

Updated 02.11.2009 11:54:13 UTC 

La presse turque commente les déclarations du ministre des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu, qui avait proclamé le mois d’octobre en étant celui de la paix, ainsi qu’aux chiffres d’exportation en hausse après 13 mois. 

Le quotidien Zaman indique que le ministre des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu a fait une évaluation sur sa dernière visite réalisée en Irak du Nord, ainsi que sur le mois d’octobre qu’il avait proclamée “le mois de la paix”. 

M. Davutoğlu a affirmé que l’influence de la Turquie a pu être observée avec les démarches entreprises au mois d’octobre dans la région s’étendant comme un croissant de lune des Balkans au Caucase, rapporte le quotidien. 

Cumhuriyet utilise les propos du Président de la République Abdullah Gül « Les deux pays vont se rapprocher davantage » exprimés avant son départ pour la Slovaquie, où il se rend pour une visite de trois jours sur l’invitation de son homologue slovaque en compagnie du ministre de la Défense Vecdi Gönül. 

Le quotidien Yeni Şafak titre “Il vient en Turquie” pour annoncer qu’à la suite de la visite du premier ministre Recep Tayyip Erdoğan que le Chef d’Etat iranien Mahmoud Ahmedinejad sera en Turuquie le 8 novembre pour assister à la 25ème édition d’ISEDAK. 

Dans sa nouvelle sous le titre “L’exportation est à la hausse, signe de sortie de la crise”, Hürriyet relate que l’exportation du mois d’octobre de 2009 de la Turquie a enregistré une hausse de 4,62 % pour s’élever à 9 milliards 945 millions de dollars, ce qui signifie la première hausse dans l’exportation depuis le mois d’octobre 2008, date du début de la crise. 

Selon les chiffres de l’Assemblée des exportateurs de Turquie, l’exportation annuelle a été calculée à 94 milliards 701 millions de dollars. 

Sabah transmet à ses lecteurs l’analyse sur la Turquie de l’écrivain illustre et politologue Noam Chomsky en titrant “La Turquie peut devenir une puissance indépendante” et citant un extrait de son texte : “La Turquie a prouvé qu’elle était un pays plus démocratique que l’Espagne et l’Italie en s’opposant à l’invasion de l’Irak par les Etats-Unis en 2003. La volonté de la Turquie de tenir Israël en dehors des exercices militaires “ Aigle d’Anatolie” reflète aussi la volonté d’indépendance de ce pays.” 

“La Turquie entame aujourd’hui la vaccination” titre Vatan pour informer que les premiers vaccins seront destinés aux secteurs sanitaires, qui seront vaccinés aujourd’hui, pour ne pas causer de problème dans les soins de santé. 

Haber Türk titre « Crise politique en Afghanistan » son article faisant savoir que le leader d’opposition s’est retiré de la course électorale, qui se déroule en une période où les violences sont en escalade. 

L’article note qu’Abdullah Abdullah, adversaire du Chef d’Etat afghan Hamid Karzai, a annoncé qu’il ne prendra pas part au second tour des élections présidentielles, qui se tiendra le 7 novembre. Ainsi que l’ancien ministre des Affaires étrangères a indiqué que les conditions, qu’il avait formulées, n’avaient pas été satisfaites, en estimant impossible la tenue des élections démocratiques et transparentes dans des conditions semblables. 

Cette nouvelle est reprise par Yeni Şafak qui préfère le titrer « Je ne serais pas dans des élections controversées », et fait part que le candidat à la présidence Abdullah s’est désisté en se disant convaincu qu’il y aurait des fraudes aux élections présidentielles. 


http://www.trtfrench.com/international/newsDetail.aspx?HaberKodu=1de4083e-1327-4b5c-ac7c-0dfa0e87c56d
Revue de la presse turque 03.11.2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose la revue de la presse turque du 03 novembre publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Cette revue de presse n'est pas commentée de notre part. Elle peut contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 

Nous vous présentons la revue de la presse turque du mardi 3 novembre 2009 

Posted 03.11.2009 09:04:36 UTC 

Updated 03.11.2009 09:04:36 UTC 

Nous commençons avec le quotidien Zaman qui rapporte les déclarations du Président de la République Abdullah Gül qui s’est rendu en Slovaquie pour une visite officielle. 

« La direction de la Turquie c’est qu’elle se dirige vers toutes les directions. Si cela persiste dans 10 ans l’UE ne sera plus un acteur global » a déclaré Gül face aux critiques en rapport à la politique extérieure de la Turquie. Indiquant que dans ce processus la Turquie atteindrait une force que personne ne peut deviner, Gül a noté qu’ils n’avaient initialement pas de problème dans les relations avec Israël mais a ajouté que jouer avec le nucléaire est dangereux, avertissant ainsi l’Iran. 

Yeni Şafak indique que lors de sa visite en Slovaquie le président Gül s’est adressé aux leaders européens. Rappelant qu’il n’y avait pas de statut de partenariat privilégié dans l’UE, Gül a précisé aux pays qui évoquent ouvertement ou implicitement un tel statut que la Turquie est déjà à un stade plus avancé que le statut mentionné. 

Cumhuriyet écrit que la réunion du 12ème Conseil des ministres des Affaires étrangères du D-8, tenue à Kuala Lumpur en Malaisie, s’est achevée et qu’au terme des réunions le chef de la diplomatie turque Ahmet Davutoğlu a effectué des déclarations aux journalistes. 

Notant que le D-8 était dans le besoin de déterminer un nouveau cadre et une position commune face aux systèmes financiers mondiaux apparus après la crise économique internationale, Davutoğlu a annoncé qu’une équipe de travail serait formée d’urgence dans ce sens. 

Titrant « Bill Clinton fait l’éloge de la Turquie », Haber Türk fait savoir que l’ancien président américain Cliton, qui a participé à la Conférence du Bosphore à Istanbul, a évalué la stratégie et l’économie de la Turquie au terme de la conférence. 

« Regardez la position physique de la Turquie. La Turquie se situe sur des territoires qui font qu’elle doit être proche non seulement de l’Occident mais aussi de l’Orient. C'est-à-dire que si vous avez la confiance du monde arabe et de l’Occident vous pouvez accomplir beaucoup de choses » a témoigné Bill Clinton, rappelant que la Turquie était un pont entre l’Orient et l’Occident. 

Yeni Şafak affirme que les efforts de la Turquie pour trouver de nouveaux marchés alternatifs face à la crise mondiale et ses travaux d’ouvertures politiques et économiques ont commencé à porter leurs fruits. 

« Selon les données de la période entre janvier et octobre, l’exportation de la Turquie a baissé de 36% pour les 50 premiers pays de sa liste alors qu’une augmentation de plus de 50% a été enregistrée dans l’exportation vers les pays tels que l’Egypte, la Libye, l’Irak, le Turkménistan, la Syrie et l’Algérie. 

La Turquie, qui a décidé d’augmenter d’une seule main son exportation, a enregistré de grands progrès dans le commerce et les relations politiques avec les régions du Moyen-Orient, de l’Extrême-Orient, de l’Afrique et de l’Amérique Latine, grâce aux travaux de son président, son Premier ministre, ses exportateurs et sous-secrétaires d’Etat » écrit le journal. 

Des élections générales le 16 janvier en Irak, annonce Milliyet. Le journal souligne que les Arabes et Turkmènes, qui soutiennent que les Kurdes ont changé la structure démographique de Kirkuk, souhaitent que soient valables les anciennes listes électorales. 

Si la crise n’est pas résolue la date des élections et l’évacuation des territoires irakiens par les soldats américains pourraient être reportées. Demandant que les listes d’électeurs de 2004 soient conservées, les Arabes et Turkmènes rappellent que suite à l’invasion américaine en 2003 la structure démographique de la ville avait changé. 

C’était la revue de la presse turque.

http://www.trtfrench.com/international/newsDetail.aspx?HaberKodu=e9868496-9a1c-4c38-9ea7-f8c4ff1e4095
SOMMAIRE DE LA REVUE DE PRESSE DU CVAN DU 04.11.2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant: la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur: http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. Par ailleurs, certains articles en anglais, allemand, turc, etc, ne sont disponibles que dans la newsletter Word que nous générons chaque jour. Pour la recevoir, abonnez-vous à la Veille-Média : c'est gratuit ! Vous recevrez le document du lundi au vendredi dans votre boîte email. Bonne lecture. 


Arménie-Turquie : les protocoles présentés au Parlement turc 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous livre la traduction d’un article en anglais paru le 1er octobre 2009 dans Agos, le journal arménien de Turquie. Le projet de loi sur la ratification des protocoles prévoyant l’établissement de relations diplomatiques entre la Turquie et l’Arménie a été présenté à la Présidence du Parlement turc le mercredi 21 octobre. Selon le ministre turc des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu “Notre premier objectif est de normaliser les relations entre la Turquie et l’Arménie. Le second vise à établir une atmosphère saine pour éradiquer l’environnement actuel qui est basé sur l’exploitation et la douleur du passé entre les nations turque et arménienne.” Et il déclare : “Comme nous le soulignons à chaque opportunité, pour la Turquie, l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan est aussi sacrée que la sienne…” No comment… 

Turquie : Pas de progrès sur les biens religieux en 2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Les diverses communautés religieuses turques, comme les musulmans alévis, les catholiques, les grecs-orthodoxes, les protestants et l'Eglise syriaque orthodoxe n'ont pas constaté de progrès significatifs en 2009 dans la résolution de problèmes de longue date liés aux biens. Le Collectif VAN vous invite à lire la traduction de cette information en anglais. 

Revue de la presse turque 02.11.2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous propose la revue de la presse turque du 02 novembre publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Cette revue de presse n'est pas commentée de notre part. Elle peut contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 

Presse arménienne : Revue du 31 octobre 2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 31 octobre 2009. ''L’ensemble de la presse annonce à la « une » que le Congrès national arménien a avancé la candidature de Nikol Pachinian, rédacteur en chef emprisonné du quotidien Haykakan Jamanak, aux élections majoritaires de la circonscription 10 d’Erevan, le 10 janvier, dont le siège est vacant depuis que le député Khatchadour Soukiassian a renoncé à son mandat.'' 

Le conflit du Karabakh, sujet de discussions 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous livre la traduction des extraits d'articles en anglais de Radiolour parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie du 03 novembre 2009. ''Une table ronde intitulée : "Conflit du Haut-Karabakh : Les conditions pour une construction pacifique – Le rôle de la Russie", aura lieu à Moscou aujourd’hui.''


Procès autour du génocide arménien, le 5 janvier 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le procès de Sirma Oran-Martz contre le Maire de Villeurbanne Jean-Paul Bret s'est tenu à Lyon, mardi 3 novembre 2009, durant plus de 4h30. Excellente plaidoirie de l'avocat de Bret, Maître Pierre Masanovic, faisant face à une plaidoirie peu convaincante de Maître Charles Morel, l'avocat de Sirma Oran-Martz. Verdict le 5 janvier 2010. La mobilisation était totale du côté du maire, très engagé dans la lutte pour la reconnaissance du génocide arménien et contre le négationnisme de l'Etat turc. La salle d'audience était pleine à craquer, composée à 80% de Français descendants des rescapés du génocide arménien de 1915 ainsi que de sympathisants. 

Turquie : une famille arménienne obtient la restitution de ses biens 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Luttant par des voies légales pour la restitution de leurs biens à Tarabya, qui ont été confisqués par le Trésor en 1949, la famille Agopyan a gagné une bataille juridique qui dure depuis 1991. Son avocat a déclaré : « Nous avons réussi à récupérer pour l'instant 8,5 acres et il y a encore 15,5 acres perdues. Nous les avons récupérées partiellement. Il y a des terrains enregistrés au nom de municipalités et d’individus. Nous attendons la promulgation d'une nouvelle loi à propos du retour des biens des minorités ou d'une compensation pour ceux qui sont perdus. Sinon, nous aurons recours à la CEDH parce que les terres ne peuvent pas être récupérées. » Le Collectif VAN vous propose la traduction d’un article en anglais paru dans Agos, le journal arménien de Turquie. 

Revue de la presse turque 03.11.2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous propose la revue de la presse turque du 03 novembre publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Cette revue de presse n'est pas commentée de notre part. Elle peut contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve.

Radovan Karadzic comparaît devant le tribunal de La Haye 
Radovan Karadzic a comparu mardi devant le Tribunal pénal de La Haye, pour la première fois depuis l'ouverture de son procès pour génocide, mais pour annoncer qu'il ne s'y présenterait plus s'il n'obtenait pas davantage de temps pour se préparer. 

La noisette, poil à gratter des relations turco-italiennes 
L’arrivée en force sur le marché européen de la noisette de Turquie (le premier producteur mondial) et ses conséquences pour la production des noisettes du Piémont (la région du nord-ouest de l’Italie qui détient le nombre le plus important d’industries spécialisées en production et transformation de noisettes) sont au cœur d'une lettre envoyée par un conseiller régional piémontais pour l’agriculture, Mino Taricco, au ministre italien de l’agriculture, Luca Zaia. 

Procès de Karadzic: poursuite des audiences décidée d'ici la fin de la semaine 
Le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) prendra la décision de poursuivre le procès contre le chef des Serbes de Bosnie Radovan Karadzic avant la fin de la semaine, a déclaré mardi le président du TPIY, le juge sud-coréen O-Gon Kwon. 

Kemal Cicek : « Les archives pourraient étonner les arméniens » 
Les arméniens pourraient être étonnés s’ils voyaient les archives de la Première guerre mondiale à la fois en Turquie et en Arménie a déclaré un historien turc. 

Le gouvernement turc soumet une motion sur « le mouvement démocratique » au parlement 
Mardi, le gouvernement turc a présenté au parlement une motion sur le « mouvement démocratique », qui a pour but de résoudre la question kurde. 

Pas de solution dans un proche avenir, selon le président chypriote 
Le président chypriote Dimitris Christofias ne s'attend pas à une percée dans un proche avenir dans les négociations de paix visant à mettre fin à la division de Chypre. 

Sirma Oran contre Jean-Paul Bret : le "racisme" à toute les sauces 
Une "tête de liste" à une élection municipale fait-elle acte de discrimination raciale en interrogeant un de ces colistiers d’origine turque sur son positionnement par rapport au génocide arménien ? 

"Une partie fondamentale de notre monde interconnecté" 
Je ne considère pas les pays et les peuples d'Afrique comme un monde à part ; je considère l'Afrique comme une partie fondamentale de notre monde interconnecté (...). Ce partenariat doit se fonder sur la responsabilité mutuelle et sur le respect mutuel (...). Nous devons partir du principe qu'il revient aux Africains de décider de l'avenir de l'Afrique (...). 

Karayilan: "Le gouvernement turc essaie de tromper les Kurdes" 
Le gouvernement turc essaie de tromper les Kurdes et l'opinion internationale en annonçant depuis plusieurs mois des réformes pour résoudre la question kurde, a affirmé à l'AFP Murat Karayilan, le numéro deux de l'organisation rebelle kurde du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 

AZNAVOUR - Pour toi, Italie ! 
En traversant l'Italie du nord au sud, après 26 ans, Charles Aznavour s'est arrêté en Toscane: son concert au Teatro Comunale de Florence a reçu un accueil chaleureux qui "colore la vie" de ce grand artiste et a offert à la Toscane un immense "plaisir démodé". De merveilleux moments ! 

De leur bastion des monts Kandil, les rebelles kurdes narguent Ankara 
De leur bastion des monts Kandil, en Irak, les rebelles kurdes de Turquie se défient des efforts de paix du gouvernement d'Ankara et se disent prêts à soutenir une guerre de 50 ans. 

Le Royaume Uni nie le Génocide Arménien pour apaiser son Alliée 
LEGAL OPINION [Avis Juridique] a rendu public des Documents Confidentiels du Gouvernement : Le Royaume Uni nie le Génocide Arménien pour apaiser son Alliée "Névralgique" la Turquie, sans faire aucune recherche. 

Les Kurdes défient Ankara 
De leur bastion des monts Kandil, en Irak, les rebelles kurdes de Turquie se défient des efforts de paix du gouvernement d’Ankara et se disent prêts à soutenir une guerre de 50 ans. «Nous tenons des centaines de montagnes en Turquie, en Irak et en Iran. Rien qu’ici, les monts Kandil ont les dimensions d’un Etat européen: ils font deux fois la taille du Luxembourg. 


Bachir en Turquie malgré le mandat d'arrêt 
Le président soudanais Omar Hassan el Bachir, visé par un mandat d'arrêt de la Cour pénale internationale pour crimes de guerre au Darfour, se rendra en Turquie la semaine prochaine pour participer à un sommet des nations islamiques, a confirmé une source présidentielle a Khartoum mercredi. 

Marseille en Arménie ! 
L'A S A F ( Action Santé Arménie France ) organise à Erevan en Arménie un congrès de cardiologie qui réunit les meilleurs spécialistes en matière d'angioplastie coronaire, une technique qui consiste à dilater les artères des patients par la technique des stents. 

Turquie: le ministre des Affaires étrangères attendu vendredi à Paris 
Le ministre français des Affaires étrangères Bernard Kouchner recevra vendredi son homologue turc, Ahmet Davutoglu, pour une visite consacrée notamment au Proche-Orient et à l'Iran, a annoncé mercredi le Quai d'Orsay. 

Le maire de Villeurbanne jugé pour discrimination 
En janvier 2008, une jeune militante des Verts de Villeurbanne abandonnait l'idée de se présenter aux élections municipales, refusant la place particulière que lui imposaient ses origines turques. 

Hommage à Roustam RAZA 
La ville de Dourdan et les Anciens Combattants Arméniens organisent samedi 5 décembre à 12h00 au cimetière de Dourdan une cérémonie d'hommage à Roustam RAZA mamelouk arménien de Napoléon ler. 

Impressions turques 
Je reviens aujourd'hui sur le rapide – deux jours – et passionnant séjour que j'ai passé jeudi et vendredi dernier à Istanbul, invité par l'Institut du Bosphore, nouveau « think tank », créé à l'initiative de la Tusiad – le patronat turc, force la plus pro-européenne du pays – et destiné à améliorer les relations franco-turques. 

Le roman vrai des « Sauterelles vertes » Le colonel Jolit se souvient 
Pierre Boyries découvre « Mein Kampf », le programme de Hitler. Après le pacte germano-soviétique, la France « contrainte et forcée » s'engage dans une guerre « qu'elle ne pouvait ni ne voulait assumer ». 

Le représentant de l’UE réaffirme son soutien aux accords Turquie-Arménie 
L’Union européenne se félicite des progrès faits par l’Arménie et la Turquie dans leur effort de rapprochement sans précédent et espère que l’accord sur la levée des barrières entre les deux pays sera bientôt ratifiée a déclaré un représentant de l’UE lors d’une interview avec RFE/RL. 

TPI: Première comparution de Karadzic 
Les juges ont averti l'accusé que son procès pourrait continuer en son absence ou qu'un avocat pourrait lui être commis d'office, une solution souhaitée par l'accusation mais rejetée par M. Karadzic. 

Congo: l'ONU annonce une enquête sur des meurtres présumés de civils par des soldats 
Les Nations unies ont annoncé mardi l'ouverture d'une enquête après la publication d'un rapport de Human Rights Watch affirmant que des soldats de la République démocratique du Congo (RDC) ont tué plus de 500 civils dans l'est du pays entre mars et septembre sans que la mission de l'ONU n'intervienne. 

Grigori Karasine : Toute démarche pour le règlement du conflit de Haut Karabakh saluée par la Russie 
Le Collectif VAN vous propose un article de l'APA (Agence de presse azérie) daté du 04 novembre 2009. Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 

Karadzic se présentera mardi 
L’ex-chef politique des Serbes de Bosnie Radovan Karadzic a annoncé qu’il se présenterait mardi à une audience de procédure devant le Tribunal pénal international (TPI) pour l’ex-Yougoslavie, dans une lettre publiée lundi. "Je serai [ ] ravi de participer à l’audience de procédure le mardi 3 novembre", a-t-il indiqué. 

Joschka Fischer: 2010 sera une année "cruciale" pour Nabucco 
L'année 2010 sera "cruciale" pour le projet de gazoduc Nabucco, a estimé mardi à Bucarest l'ancien vice-chancelier allemand Joschka Fischer, actuellement conseiller politique pour ce projet qui vise à réduire la dépendance gazière de l'Europe vis-à-vis de la Russie. 

ARMENIE-TURQUIE

Kemal Cicek : « Les archives pourraient étonner les arméniens »

mercredi4 novembre 2009, par Stéphane/armenews 

Les arméniens pourraient être étonnés s’ils voyaient les archives de la Première guerre mondiale à la fois en Turquie et en Arménie a déclaré un historien turc. 

Le professeur Kemal Çiçek, chef du Bureau de Recherche Arménien de la Société d’Histoire Turque a déclaré que la Turquie n’avait rien à craindre et que les historiens turcs étaient prêts à discuter de tout quant aux incidents de 1915. 

En 2005, le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan a envoyé une lettre à Robert Kocharian et a proposé d’établir une commission commune d’historiens pour étudier les incidents de 1915. 

« Mle Premier ministre a dit dans sa lettre que la Turquie ne s’opposerait pas aux résultats des études conduites par cette commission même s’ils pourraient soutenir les allégations arméniennes » a dit Kemal Çiçek. 

« Cette commission serait la seule place que la Turquie pourrait défendre elle-même » a-t-il dit. 

« Je suis sûr qu’ils[les arméniens] verront des documents très significatifs qui pourraient les étonner » a-t-il dit. « Les arméniens peuvent apporter à la table tout qui pourrait justifier leurs avis. Nous sommes prêts à discuter de tout dont la période auparavant et après les incidents de 1915 ou des biens arméniens abandonnés ». 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=55771
GENOCIDE ARMENIEN/GRANDE BRETAGNE

Le Royaume Uni nie le Génocide Arménien pour apaiser son Alliée

GRANDE BRETAGNE 

mercredi4 novembre 2009, par Jean Eckian/armenews 

LEGAL OPINION [Avis Juridique] a rendu public des Documents Confidentiels du Gouvernement : Le Royaume Uni nie le Génocide Arménien pour apaiser son Alliée "Névralgique" la Turquie, sans faire aucune recherche. 

Londres, 3/11/2009 

La firme Doughty Street Chambers a publié aujourd’hui un avis juridique de Geoffrey Robertson, QC [Queen’s Councel, titre conféré à un avocat éminent], relatif à la position du gouvernement britannique établie depuis longtemps selon laquelle il n’y a pas de preuve suffisante pour considérer les événements de 1915 comme un génocide. 

Fondé sur une étude approfondie de la recommandation rédigée par le Foreign and Commonwealth Office [FCO, le Ministère des Affaires Etrangères et du Commonwealth] aux Ministres depuis 1997, l’avis juridique conclut que la "recommandation [sur laquelle est basée l’opinion du gouvernement] ne reflète ni le droit sur le génocide ni les faits démontrables des massacres de 1915-1916. Il conclut en outre que cette recommandation a été conçue pour faire croire au Parlement qu’on avait procédé à une évaluation de preuve et qu’on avait montré du discernement à cet égard." 

En fait, les notes d’information du FCO et la position du gouvernement qu’elles indiquent ont été formulées, comme le révèlent les memoranda de politique interne, dans le but jusqu’à présent atteint de ne pas contrarier le gouvernement "névralgique" turc. 

Un mémorandum interne de 1999 va un peu plus loin : sous l’angle éthique, ce "HMG [le Gouvernement] est ouvert à la critique. Mais étant donné l’importance de nos relations (politiques, stratégiques et commerciales) avec la Turquie, et étant donné que la reconnaissance du génocide n’apporterait aucun bénéfice pratique au Royaume Uni ou au peu de survivants encore vivants aujourd’hui, pas plus qu’elle n’aiderait à un rapprochement entre l’Arménie et la Turquie, la position actuelle est la seule option applicable". 

La campagne longue de plusieurs décennies de la Turquie pour réduire au silence toute recherche, commémoration et affirmation politique du Génocide Arménien en Europe et ailleurs a été sujette à controverse ces dernières années. Aucun gouvernement en Europe, en dehors du gouvernement britannique, n’a activement soutenu la négation par la Turquie du Génocide Arménien. Dans une déclaration typique faite en 2008 à la Chambre des Lords, Lord Malloch Brown, parlant au nom du gouvernement, a dit que "ni ce gouvernement, ni ceux qui l’ont précédé n’ont jugé que les preuves sont suffisamment non équivoques pour nous persuader que ces événements devraient être qualifiés de génocide". En fait, des documents successifs du FCO montrent que pratiquement aucune recherche n’a été faite, que des documents fiables sur le sujet, y compris des rapports des Nations-Unies et les propres rapports du gouvernement britannique, sont systématiquement ignorés tandis que ceux des trois négationnistes US non-turcs, toujours les mêmes, sont régulièrement cités pour montrer qu’un "débat" a lieu dans la communauté universitaire. 

La position du gouvernement britannique s’est traduite en particulier par l’exclusion amèrement ironique du Génocide Arménien de l’officiel "Jour de Commémoration des Génocides" organisé par le gouvernement britannique et par le boycott de la commémoration du 80ème anniversaire du Génocide Arménien par tous les membres du gouvernement britannique. Le gouvernement britannique n’a aussi montré aucun intérêt pour presser la Turquie vis à vis de la liberté d’expression, ou pour encourager la Turquie à se réconcilier avec son passé, en dépit des perspectives d’adhésion de ce pays à l’UE et de relations amicale avec la Grande Bretagne. Cet avis juridique en réfère également à l’accord signé le 14 octobre entre les Républiques de Turquie et d’Arménie pour établir des relations, qu’il qualifie de "développement bienvenu". Il mentionne la disposition du protocole de "mettre en place un dialogue sur la dimension historique" dans les relations entre les deux pays. 

À une autre époque... 

Bien qu’aucune information détaillée ne soit encore disponible sur la mise en place de cette clause, M. Robertson avertit qu’il n’y a pas matière à débattre sur le sujet ("un exercice qui ne sert à rien") mais qu’il y en a pour une décision juridique indépendante, le génocide étant une qualification juridique. De plus, le sujet ne peut pas être abordé dans ce contexte aussi longtemps que l’article 301, qui rend illégale toute discussion sur le Génocide Arménien en Turquie, reste dans le code pénal turc. Le journaliste arménien Hrant Dink a été condamné à deux reprises sous cet article 301 avant d’être assassiné par les nationalistes turcs en janvier 2007. 

L’avis conclut en regrettant que le gouvernement ignore à quel point il est important que les nations reconnaissent leurs crimes contre l’humanité passés ou que soient soutenus les descendants des victimes qui presque un siècle plus tard, doivent toujours vivre avec leurs conséquences", suggérant que l’intérêt actuel de la reconnaissance d’un crime passé va de soi pour un juriste éminent du droit international. 

L’avis juridique apparaît comme une virulente dénonciation du cynisme de la politique d’un gouvernement tendant à déformer les faits pour les adapter à une politique cynique. Le gouvernement britannique, sans doute le plus proche allié de la Turquie en Europe, était idéalement placé pour aider la Turquie à aborder une question fondamentalement éthique dans le contexte de son accession européenne, au lieu de cela il a choisi la complicité. 

L’auteur de l’avis juridique, Geoffrey Robertson QC, est le fondateur et le chef du cabinet de juristes Doughty Street Chambers. Il a officié comme Premier Président de la Cour des Nations-Unies contre les Crimes de Guerre en Sierra Leone et l’un des trois membres juristes du Conseil de Justice des Nations-Unies. L’avis juridique était demandé par l’Armenian Center. 

Traduction Gilbert Béguian pour Armews.com 


http://www.armenews.com/article.php3?id_article=55833
UE/ARMENIE/TURQUIE

Le représentant de l’UE réaffirme son soutien aux accords Turquie-Arménie

ARMENIE 

mercredi 4 novembre 2009, par Stéphane/armenews 

L’Union européenne se félicite des progrès faits par l’Arménie et la Turquie dans leur effort de rapprochement sans précédent et espère que l’accord sur la levée des barrières entre les deux pays sera bientôt ratifiée a déclaré un représentant de l’UE lors d’une interview avec RFE/RL. 

Peter Semneby, le représentant spécial de l’UE au Sud Caucase, a souligné l’importance de la normalisation des relations entre la Turquie et l’Arménie, ces pays sont « tous les deux des associés importants de l’UE dans le voisinage immédiat de l’Union Européenne » . 

Peter Semneby a reconnu que la ratification parlementaire des deux protocoles qui prévoient l’établissement de liens diplomatiques et le développement de relations bilatérales entre les deux nations est un processus intérieur dans les deux pays. 

Mais il a ajouté : « nous espérons et attendons que les protocoles [Turquie-Arménie] soient ratifiés aussitôt que possible parce que nous sommes convaincus que la normalisation et le contenu des protocoles sont dans l’intérêt des deux pays ». 

Le représentant de l’UE a dit que si l’Arménie et la Turquie réussissent à s’entendre dans les prochains mois « cela serait un élément constructif très important de nos relations avec ces deux pays ». 

Peter Semneby a souligné qu’aucune liaison n’existe formellement entre le processus de normalisation Turque-Arménie et les pourparlers de paix entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan au sujet du Nagorno-Karabakh. 

Mais il a ajouté : « je crois très fortement que n’importe quels pas positifs sur n’importe quelle question problématique aura un effet positif sur d’autres situations problématiques ». 


http://www.armenews.com/article.php3?id_article=55772






FRANCE

Sirma Oran contre Jean-Paul Bret : le "racisme" à toutes les sauces

Villeurbanne 

mercredi4 novembre 2009, par Ara/armenews 

Une "tête de liste" à une élection municipale fait-elle acte de discrimination raciale en interrogeant un de ces colistiers d’origine turque sur son positionnement par rapport au génocide arménien ? 

C’est cette thèse pour le moins tirée par les cheveux qu’a essayé de défendre la militante verte Sirman Oran-Martz,le 3 novembre devant la 6e chambre du tribunal correctionnel de Lyon devant lequel elle assignait Jean-Paul Bret, Maire de Villeurbanne. Le procès s’est déroulé devant une salle d’audience pleine et électrique, de nombreux Arméniens étant venus témoigner leur solidarité envers celui qui a été l’un des principaux initiateurs de la loi de reconnaissance du génocide de 1915 par la France. 

Au cours des trois heures de débats suivi également par des personnalités pro-turques, dont M.Maxime Gauin, l’un des rédacteurs, entre autres, du site négationniste Turquie-news, il est apparu que la militante verte avait elle-même préféré se retirer de la liste conduite par Jean-Paul Bret et qu’elle n’en avait pas été exclue. Ce qu’à confirmé Béatrice Vessiller, chef de file des Verts à Villeurbanne, citée pourtant à la demande de Sirma Oran. La responsable locale du parti de Cécile Duflot a de plus estimé « légitimes » les interrogations de Jean-Paul Bret a l’endroit de sa colistière. D’autant plus que sa participation au rassemblement négationniste du 18 mars 2006 à Lyon a été par la suite rendue publique. 

Pour mémoire, cette manifestation avait été organisée par une coordination d’associations turques de France pour protester contre l’édification du monument lyonnais de la place Bellecour, en hommage aux 1500000 morts du génocide des Arméniens. A ce propos, M° Charles Morel, avocat de Sirma Oran-Martz a tenté d’expliquer que sa cliente avait participé à cette manifestation pour protester contre la mention « génocide arménien perpétré par le gouvernement Jeune Turc » figurant sur la stèle, au motif que cette inscription pouvait susciter un amalgame avec la jeunesse turque ! 

Jouant la carte de la victimisation de sa cliente, expliquant que cette « discrimination » l’avait conduite à la dépression, l’avocat a également longuement plaidé le droit à l’ignorance et même le droit à l’indifférence... Et ceci en proclamant que les Turcs d’aujourd’hui, et à fortiori les Français d’origine turc, n’ont ni à répondre des crimes de l’Etat turc à l’égard des Arméniens ni à se positionner à leur endroit. Pourtant, aurait-on pu lui répondre, si on est pas responsable de ses origines, le fait de revendiquer son appartenance à une identité collective n’implique-t-il pas d’en assumer l’actif comme le passif ? A fortiori quand des crimes contre l’humanité sont commis au nom de cette identité ou du drapeau qui la représente ? 

L’avocat a conclu en demandant 5000 euros de dommages et intérêts pour sa cliente. 

Jean-Paul Bret a quant à lui évité les méandres de la discussion philosophique de comptoir pour recentrer le débat sur le contexte politique de l’affaire. Réaffirmant l’importance de son engagement en faveur de la reconnaissance du génocide des Arméniens, toujours nié par la Turquie, il a expliqué que c’était la moindre des choses pour lui de s’assurer que les personnes se présentant au suffrage des électeurs sur sa liste partagent ses valeurs les plus fondamentales et soient sans ambigüités sur cette question. 

D’autant que le conseil municipal est appelé chaque 24 avril dans sa ville à commémorer le génocide des Arméniens. Il a notamment déclaré que sa démarche n’avait rien d’inquisitoriale et que c’est bien l’engagement revendiqué de Sirma Oran-Martz dans le monde associatif franco-turc - et non ses origines - qui l’avait amené à lui poser la question sur le génocide, sachant que nombre de ces associations nient sa réalité historique. Il aurait pu ajouter, mais il ne l’a pas fait, qu’il n’existe à ce jour -hélas !- pas une association turque de France, d’aucune sorte, ni de femmes, ni de jeunes, ni de vieux, à reconnaître officiellement le génocide arménien. Et encore moins à le commémorer. C’est un fait. 

Se défendant de tout racisme, Jean-Paul Bret a en outre fait savoir aux juges qu’il avait fait nommer le ressortissant turc Ragip Zarakolu,militant des droits de l’homme, citoyen d’honneur de Villeurbanne. 

Son avocat à quant à lui plaidé sur la dimension juridique de l’affaire, en démontrant que l’infraction n’était pas constituée et qu’elle ne reposait que sur le témoignage unique et la sensibilité particulière de Sirma Oran-Martz sur ce dossier. Il a ajouté qu’il était grave que sa subjectivité l’aie amené à traduire son client devant une cour correctionnel pour discrimination, alors qu’il est un militant antiraciste irréprochable. Ajoutant que ce problème aurait pu se régler autrement, et notamment par le dialogue que Sirma aime à préconiser, par ailleurs, dans les relations arméno-turques... Il a conclu en ressituant cette affaire dans le contexte du combat électoral, lequel repose sur des batailles d’idées et exige à ce titre de ses acteurs une véritable transparence quant à leur conviction et une certaine cohérence par rapport aux idéaux de leurs écuries politiques. 

L’affaire a été mise en délibéré jusqu’au 5 janvier 2010. 

A.T.

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=55848

Le maire de Villeurbanne jugé pour discrimination

04/11/2009 


PROCES - En janvier 2008, une jeune militante des Verts de Villeurbanne abandonnait l'idée de se présenter aux élections municipales, refusant la place particulière que lui imposaient ses origines turques. 

Le maire de la ville, Jean-Paul Bret, alors tête de la liste d'union de la gauche, lui demandait en effet de prendre position publiquement sur le génocide arménien de 1915, en raison de ses origines (lire). Une telle exigence peut-elle constituer une discrimination ? C'est ce que jugeait, mardi, la 6e chambre du tribunal correctionnel de Lyon... 

L'avocat de Sirma Oran-Martz, Charles Morel, avait visé l'"entrave discriminatoire à l'exercice normal d'une activité économique". L'audience a un peu tourné autour de cette question : la politique est-elle une activité économique ? Et beaucoup autour de la question des origines. 

Sirma Oran-Martz, fille de l'intellectuel turc Baskin Oran (lire), était militante des Verts depuis 2006. Elle avait accepté d'être 16e sur la liste du maire sortant, et ce dernier semblait dans un premier temps ravi de ses origines turques car il s'était promis d'ouvrir un tiers de ses listes à des candidats issus de la diversité. 

Les questions sont venues ensuite. "Jean-Paul Bret m'a rappelé, explique Béatrice Veisselier, aujourd'hui première adjointe et à l'époque chef de file des Verts de Villeurbanne, pour me demander quelle était la position de Sirma sur le génocide arménien. J'ai bien senti qu'elle prenait mal cette question, qu'elle la trouvait discriminante. Elle l'a vécu comme une question vexatoire stigmatisant ses origines. (...) J'en ai parlé à mes colistiers. Cette question ne nous semblait pas illégitime." 

La pression s'est alors accentuée. Quelques jours plus tard, la compagne du maire aurait demandé publiquement à la jeune femme de répéter devant elle, en la regardant dans les yeux : "Je reconnais le génocide arménien sans condition". La jeune femme se serait exécutée. Le maire aurait ensuite refusé qu'elle participe à la photo collective. Puis lors d'une réunion dans son bureau, il aurait notamment expliqué à la candidate que la pression allait être forte sur elle, que toute absence durant le mandat aux commémorations du 24 avril serait assimilé à du négationnisme. La militante a fini par jeter l'éponge (lire). 

Après cet épilogue, le maire a appris, par Béatrice Veisselier, que la candidate avait participé, le 18 mars 2006, a une manifestation à Lyon au cours de laquelle des ultra-nationalistes turcs avaient sorti des pancartes et des slogans clairement négationnistes. "Les intentions initiales de cette manifestation n'étaient nullement négationnistes, a assuré la jeune femme au tribunal. D'ailleurs si cela avait été le cas, le préfet ne l'aurait pas autorisée. J'ai détesté cette manifestation parce que je me suis retrouvée aux côtés de gens dont j'exècre les idées. Mais quand il y a des casseurs dans une autre manifestation, on ne dit pas que c'est une manifestation de casseurs." 

Jean-Paul Bret ne s'est de toute façon pas abrité derrière cette manifestation, reconnaissant à la barre qu'il n'avait appris qu'après coup la participation de la militante. Il assume, explique que la reconnaissance du génocide arménien est l'un de ses principaux combats, et qu'à Villeurbanne (où la communauté arménienne est importante), c'est "une valeur sur laquelle l'ensemble de (ses) colistiers doivent se reconnaître". Mais la question n'a été posée qu'à la jeune femme aux origines turques. 

Ces dernières étaient-elles "facteur de soupçon", a demandé l'avocat de la partie civile au maire. "Facteur d'interrogation", lui a répondu Jean-Paul Bret, avant de prendre ce curieux exemple : "Si j'avais sur mes listes quelqu'un qui a été au Front national, je lui demanderais des explications sur ses engagements passés". Ce à quoi le jeune avocat lui a rétorqué : "Vous savez qu'on ne choisit pas ses origines, contrairement à ses engagements politiques". 

Jean-Paul Bret s'est longuement expliqué sur cette question des origines. "Je trouve bien que des citoyens (les) revendiquent, se souviennent d'où ils viennent. Mais à l'inverse, ce n'est pas possible de dire que maintenant qu'on est Français, il ne faut plus poser cette question du génocide". Son avocat, Pierre Masanovic, a enfoncé le clou, au moment de sa plaidoirie : "Moi mon père était Serbe. 

Si demain, parce que j'ai pris un engagement politique, quelqu'un venait me demander ce que je pense des massacres en Bosnie, cela ne me gênerait pas. Parce que ma réponse est claire". Considérant qu'avec sa citation directe et l'absence de preuves concrètes, la plaignante portant atteinte à l'honorabilité de son client, il a demandé au tribunal de condamner la partie adverse pour "constitution de partie civile abusive". 

De son côté, Charles Morel, pour la jeune femme, a développé une très longue plaidoirie. Dans laquelle il s'est un peu perdu, peut-être sous la pression d'une salle très acquise au maire, et à la cause arménienne. Du coup, la meilleure phrase de son discours était sans doute la première : "Il s'agit de savoir s'il existe des citoyens sous conditions ; si des élus de la République, défendant une cause juste, n'en viennent pas à prendre des citoyens en otage en raison de leurs origines". 

Un témoin cité par la défense, militant Vert et magistrat en retraite, l'avait dit autrement : "Dans la mesure où le maire n'a pas demandé à l'ensemble de ses candidats de se prononcer sur tous les génocides du siècle dernier, oui, c'est clairement discriminatoire. Mais il vous appartiendra de dire si c'est pénalement condamnable." Le tribunal compte le faire le 5 janvier. 

Olivier Bertrand

http://www.libelyon.fr/info/2009/11/le-maire-de-villeurbanne-jug%C3%A9-pour-discrimination.html
Hommage à Roustam RAZA

04-11-2009 

La ville de Dourdan et les Anciens Combattants Arméniens organisent samedi 5 décembre à 12h00 au cimetière de Dourdan une cérémonie d'hommage à Roustam RAZA mamelouk arménien de Napoléon ler 

Sous la présidence de son excellence Mr l'Ambassadeur d'Arménie en France, de Monsieur le Maire de Dourdan, des adjoints, d'élus, de représentants associatifs, des citoyens... 

A l'issue de la cérémonie le "verre de l'amitié" sera offert au centre culturel. 

Repas à "la table d'Auguste" (p.a.f.) 

Contact presse : Nadia Deghirmendjian 06 74 53 66 15 

Qui est Roustam Raza? 

Roustam Raza est né vers 1782 à Tiflis, en Géorgie. Il est le sixième enfant d'un négociant arménien, Roustam Honan, et d'une Géorgienne, Bouchid-Vari. Il est âgé de 2 ans lorsque sa famille regagne Aperkan en Arménie, terre natale de son père. Roustam y grandit jusqu'à l'âge de 13 ans. 

Sa famille est ensuite dispersée lors de la guerre entre Perses et Arméniens. Il est alors enlevé et vendu comme esclave à 7 reprises. 

En 1797, il est acheté à Constantinople par Sala-Bey, l'un des 24 gouverneurs de l'Égypte. 

Celui-ci l'affranchit et l'intègre dans son corps de cavalerie de mamelouks. A sa mort, il passe au service du sheik El Bekri au Caire, ami du général Napoléon Bonaparte. Peu avant le retour en France de ce dernier, en août 1799, il postule pour passer à son service et est accepté. 

Dès lors, sa vie bascule : il va suivre comme son ombre le 1er Consul, puis l'Empereur, à travers toute l'Europe, pendant 15 ans. Il fait fonction de garde du corps et caracole en tête des cortèges de parade en superbe costume oriental (notamment lors du Sacre en 1804). 

Le 1er février 1806, au retour de la campagne d'Austerlitz, Roustam épouse à Paris Alexandrine Douville, fille du 1er valet de chambre de l'impératrice Joséphine. 

Roustam est l'un des rares personnages du Premier Empire à avoir participé à toutes les campagnes, d'Espagne en Russie. Il est présent sur d'innombrables peintures du XIXe siècle, le plus souvent aux côtés de son illustre maître. 

Il quitte Napoléon 1er au lendemain de sa tentative de suicide au poison, après son abdication de 1814, effrayé à l'idée de pouvoir être accusé de tentative d'assassinat pour le compte de l'Angleterre. Lors des Cent-Jours, l'année suivante, il se propose de nouveau pour le service de l'Empereur, mais celui-ci, qui n'a pas compris son départ l'année précédente, le fait éconduire. 

Roustam et son épouse finissent leurs jours à Dourdan (Essonne). Leur maison est devenue l’école G Leplâtre. C'est là que Roustam s'éteint le 7 décembre 1845. Roustam a laissé des Souvenirs écrits, retrouvés et publiés un demi-siècle plus tard par René Cottin.

http://www.ccaf.info/item.php?r=8&id=429
Le roman vrai des « Sauterelles vertes » Le colonel Jolit se souvient

Mercredi 04 Novembre 2009 

BOURG. Burgus Édition publie un émouvant livre posthume de Pierre Boyries sur les années de la Résistance 

C'est l'automne 1936. Pierre Boyries, destiné par son maître d'école à la carrière d'instituteur, intègre l'école normale de Saint-André-de-Cubzac (1). C'est le triomphe du Front populaire, les temps des premiers congés payés, des auberges de jeunesse et de la vulgarisation de la culture sous l'impulsion de Léo Lagrange, bourquais d'origine, et sous-secrétaire d'État à la Jeunesse et aux sports. 

Le cheminemhttp://www.collectifvan.org/send_art.php3?r=5ent intellectuel de Pierre Boyries se fera dans cet établissement où l'enseignement doit « communiquer aux jeunes le goût de la recherche, libérer les esprits du poids des servitudes ancestrales, pour préparer aux fraternités humaines sans frontières ». 

Une marée de sauterelles 

Mais 1936, c'est aussi la guerre civile en Espagne où le franquisme étouffe le Frente popular. C'est Mussolini en Italie. Et Hitler et le nazisme en Allemagne. Pierre Boyries découvre « Mein Kampf », le programme de Hitler. Après le pacte germano-soviétique, la France « contrainte et forcée » s'engage dans une guerre « qu'elle ne pouvait ni ne voulait assumer ». 

Le tout jeune instituteur Pierre Boyries ne fera pas la rentrée scolaire à Bourg. Il intègre en juillet l'École d'artillerie de Poitiers, avant de partir vers le front. Fait prisonnier, il s'évade et rejoint Bourg. Sa mère, garde-barrière, lui raconte l'arrivée des troupes allemandes : « Ça bougeait, ça grouillait partout, une marée de sauterelles vertes... » 

Réquisitions, pénuries, marché noir... La population est sous le choc. Sommé par un officier allemand de se transformer en professeur de français, Pierre Boyries prend sa décision, emportée par l'annonce des premières exécutions sommaires. Il refuse cette collaboration. 

Pierre Boyries suit alors les pêcheurs, pourvoyeurs de nourriture. Le pays doit vivre. Il écoute la radio anglaise, connaît les cartes des fronts d'Europe et d'Afrique. 

Dédé la musique 

Début 1944, décimée par les dissensions internes, la Résistance est sur la défensive. En haute Gironde pourtant, dès 1943, le groupe Joseph Terren agissait à Saint-Laurent-d'Arce. En avril 1944, celui qui n'é- tait alors, du haut de ses 22 ans, que « Dédé la musique », André Jolit (lire ci-contre), créateur et chef du Groupement de résistance en Blayais, mobilisait ses 750 hommes pour une série de sabotages qui sèment le doute et la crainte chez l'ennemi. Avec pour point d'orgue la bataille du « Cau », un lieu dit de Berson, au bord de ce qui était la RN 137. 

Sur tous ces points, Pierre Boyries rétablit la vérité histori- que souvent mise à mal (2). Il fait là oeuvre d'historien, précis, clair, recoupant les informations, recueillant les témoignages. Il fustige tel spécialiste patenté « qui a su se permettre l'audace favorable aux interprétations »... 

(1) L'actuel lycée Philippe-Cousteau. (2) « Les Sauterelles vertes », Pierre Boyries, Burgus Édition. En vente au Syndicat d'initiative de Bourg. 

À 87 ans, le colonel André Jolit, figure de la Résistance en Blayais en particulier, n'a rien perdu de sa vivacité. Sa mémoire intacte, sa verve désarmante, sa fidélité scrupuleuse replongent ses interlocuteurs dans l'actualité de l'année 1944. Il évoque la place de Pierre Boyries dans la Résistance. S'il est besoin, il cite sa participation aux parachutages, aux combats de Mortagne. 

« Il était dans le coup dès la formation de la Compagnie de Bourg. C'était un authentique résistant, même s'il n'en fit jamais étalage. En octobre 1944, il a quitté l'uniforme et rejoint son école pour reprendre son oeuvre d'enseignant, d'éducateur. 

Plus tard, nous avons créé Burgus Édition, pour publier ses livres. Il a mené une vie complète, révélant une personnalité exceptionnelle dans des périodes exceptionnelles. J'ai eu l'honneur de prononcer son éloge funèbre, où je disais notamment : « Vous laisserez à vos parents et amis le souvenir d'un homme ouvert à l'amitié fidèle, au respect de l'autre. Les anciens combattants s'inclinent et vous rendent l'hommage qui vous est dû. » 

Auteur : Jean-Guy Bertaud 


http://www.sudouest.com/gironde/actualite/blayais/article/758597/mil/5316584.html
FRANCE/ARMENIE

Marseille en Arménie !

Armenie 
04/11/2009 | 11:57 

par Jean-Manuel Bertrand 

Une association marseillaise a du coeur pour Erevan 

L'A S A F ( Action Santé Arménie France ) organise à Erevan en Arménie un congrès de cardiologie qui réunit les meilleurs spécialistes en matière d'angioplastie coronaire, une technique qui consiste à dilater les artères des patients par la technique des stents. 

300 cardiologues venus de Russie, Syrie et même de Turquie ont assisté pendant deux jours à un échange de techniques uniques dans le cadre de la coopération sanitaire entre Marseille et l'Arménie. 

De plus , l'association marseillaise forme chaque année dans la cité phocéenne une dizaine de cardiologues arméniens soit une centaine depuis sa création en 1993. 

Cette association s'investit aussi dans la construction d'un centre de cardiologie à Goris au pied du Haut Karabagh dans le sud du pays. 

Cet Antenne décentrée de l'hôpital Nork Marach de Erevan doit accueillir 80 patients d'ici fin 2010, date de sa mise en service. 

Cette unité unique dans cette région du Caucase sera fonctionnelle pour un bassin de population de près de 350 000 personnes. 

Par ailleurs, il faut savoir que l'alcool et le tabagisme sont à l'origine des maladies cardiovasculaires qui frappent essentiellement la population jeune adulte en Arménie. 


http://mediterranee.france3.fr/info/provence-alpes/Marseille-en-Arm%C3%A9nie-!-58621338.html
FRANCE/TURQUIE

Turquie: le ministre des Affaires étrangères attendu vendredi à Paris

(AFP) – il y a 1 heure 

PARIS — Le ministre français des Affaires étrangères Bernard Kouchner recevra vendredi son homologue turc, Ahmet Davutoglu, pour une visite consacrée notamment au Proche-Orient et à l'Iran, a annoncé mercredi le Quai d'Orsay. 

"Cette première visite officielle de Ahmet Davutoglu en France depuis sa nomination comme ministre des Affaires étrangères en mai 2009 s?inscrit dans la continuité des récentes visites bilatérales dont la visite officielle du président Gül le 9 octobre à Paris", a indiqué le porte-parole du ministère, Bernard Valero. 

"L'entretien sera l'occasion d'approfondir et de renforcer notre coopération et notre concertation sur les grands enjeux internationaux et les grands dossiers régionaux notamment le Proche-Orient et l'Iran", a-t-il ajouté. 

La Turquie a joué ces derniers temps, à travers diverses médiations, un rôle apprécié des Occidentaux sur ces dossiers. 

Les relations entre Paris et Ankara traversent une phase délicate en raison de l'opposition des dirigeants français à une entrée pleine et entière de la Turquie dans l'Union européenne. Paris préfère une formule de partenariat privilégié très étroit, mais Ankara table toujours sur une adhésion à terme. 

Copyright © 2009 AFP 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5hYiqzVpUDqDnd4WkXbyrkmYW5T8g
AZNAVOUR/ITALIE

AZNAVOUR - Pour toi, Italie !

mercredi 04 novembre 2009 

En traversant l'Italie du nord au sud, après 26 ans, Charles Aznavour s'est arrêté en Toscane: son concert au Teatro Comunale de Florence a reçu un accueil chaleureux qui "colore la vie" de ce grand artiste et a offert à la Toscane un immense "plaisir démodé". De merveilleux moments ! 


Le chanteur franco-arménien Charles Aznavour, 85 ans, est en Italie pour une série de six concerts après 26 ans d'absence sur les scènes italiennes. 

La première étape du crooneur français a eu lieu au Teatro Regio de Parme. 

Ensuite, Aznavour s'est arrêté en Toscane, au Teatro Comunale di Firenze. Son concert a rencontré un énorme succès auprès d'un public sensible depuis toujours au "bel canto", dont Charles Aznavour est un des plus grands interprètes, comme le pensait Jean Cocteau: "Comment s'y prend-il, cet Aznavour, pour rendre l'amour malheureux sympathique aux hommes? Avant lui, le désespoir était impopulaire. Après lui, il ne l'est plus..." 

Shahnour Varenagh Aznavurjian, de son vrai nom, né à Paris, par hasard, le 22 mai 1924 de parents arméniens, a entretenu toute sa vie des liens très étroits avec la terre de ses ancêtres. En 1988, il a fondé le comité "Aznavour pour l'Arménie" pour collecter des fonds après le tremblement de terre qui avait dévasté le nord du pays et coûté la vie à environ 25.000 personnes. Il s'est rendu sur place et a écrit le texte de la chanson humanitaire "Pour toi Arménie". Elle a été enregistrée début 1989 avec 90 artistes. En signe de reconnaissance, un passeport diplomatique arménien a été remis à Charles Aznavour. Après y avoir renoncé pendant 20 ans, Charles Aznavour a fini par accepter le poste d'ambassadeur d'Arménie en Suisse, en déclarant que c'était pour lui un grand honneur. 
Cette tournée italienne traverse tout le Pays : ce soir, Aznavour est attendu à Rome, au Parco della Musica, dans le cadre de la manifestation organisée par l' Académie Nationale Santa Cecilia. Il se rendra pour finir dans le sud de l'Italie, à Catanzaro (6 novembre). 

Ses chansons ont été interprétées par les plus grands artistes du monde, de Fred Astaire à Bing Crosby, Ray Charles et Liza Minnelli. Charles Aznavour a enregistré aussi une demi-douzaine de disques en italien. 

Rédaction Toscane (www.lepetitjournal.com/Toscane) mercredi 4 novembre 2009 


http://www.lepetitjournal.com/content/view/49071/2501/
RUSSIE/HAUT-KARABAKH

Grigori Karasine : Toute démarche pour le règlement du conflit de Haut Karabakh saluée par la Russie

Le Collectif VAN vous propose un article de l'APA (Agence de presse azérie) daté du 04 novembre 2009. Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 

[ 04 nov 2009 15:01 ] 

Bakou – APA. « Nous sommes responsables à aider aux parties en litige à trouver un langage commun pour le règlement du conflit de Haut Karabakh. Cela ne signifie absolument la pression à n’importe quelle partie » a déclaré le ministre adjoint russe des affaires étrangères Grigori Karasine, cité par le quotidien « République d’Arménie ». 

Les responsables principaux pour le règlement sont l’Azerbaïdjan et l’Arménie, selon le diplomate russe : « La Russie prend un part actif au règlement. En tant qu’un coprésident du Groupe de Minsk de l’OSCE, la Russie travaille en commun avec la France et les USA. Notre médiation est liée d’autre part avec nos liens avec Erevan et Bakou. Dans sa rencontre avec le président arménien le 12 octobre, M.Medvedev a qualifié nécessaire la présence russe au règlement du conflit de Haut Karabakh, au point de vue des relations avec nos pays » a-t-il ajouté. 

La Russie salue toute démarche pour le règlement du conflit de Haut Karabakh, favorable pour les deux parties, toujours selon le diplomate : « Les présidents azerbaïdjanais et arménien se sont réunis 7 fois en 2008-2009. Les présidents azerbaïdjanais, russe et arméniens se sont réunis 4 fois. Malgré des désaccords, les parties ont eu des avancements, à l’égard des principes de base. Moscou est prête a aider pour l’avancement de processus » a-t-il conclu. 


http://fr.apa.az/news.php?id=7538
TURQUIE

Les Kurdes défient Ankara

TURQUIE 

04 Novembre 2009 

«Nous pouvons continuer la guerre pendant 30 ans, 50 ans s’il le faut.» 

De leur bastion des monts Kandil, en Irak, les rebelles kurdes de Turquie se défient des efforts de paix du gouvernement d’Ankara et se disent prêts à soutenir une guerre de 50 ans. «Nous tenons des centaines de montagnes en Turquie, en Irak et en Iran. Rien qu’ici, les monts Kandil ont les dimensions d’un Etat européen: ils font deux fois la taille du Luxembourg. 

Nous pouvons continuer la guerre pendant 30 ans, 50 ans s’il le faut», affirme, Sozdar Avesta. Escortée par deux militantes en salvar (pantalon bouffant) kaki, Kalachnikov en bandoulière, cette figure historique du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), membre de sa direction politique, le KCK, reçoit les journalistes dans la «zone politique» des monts Kandil, un massif montagneux du nord de l’Irak, près de l’Iran, abritant le quartier général de la rébellion. Ces montagnes irakiennes servent de base arrière au PKK, dans ses opérations de harcèlement des forces de sécurité turques. 

Dans la «zone politique», pas d’unités combattantes: elles sont dans les hauteurs, sous un régime de «mobilité permanente» pour éviter d’être surprises par une attaque aérienne de l’aviation turque ou les fréquentes salves des canons iraniens, explique-t-on. Cet espace, où les rebelles cohabitent avec des villageois kurdes irakiens, héberge en revanche un hôpital -une femme médecin allemande y exerce, tiennent à préciser les rebelles, soucieux de mettre en valeur le «soutien international» à leur cause-, des infrastructures de communication et des points de rencontre avec les médias. 

On y accède depuis la plaine irakienne par une route en bon état, où une guérite arborant des drapeaux à l’effigie du chef emprisonné du PKK, Abdullah Öcalan, et une escouade de «douaniers» armés contrôlant les véhicules signalent l’entrée dans le territoire sous contrôle rebelle. Pour éviter les contrôles mis en place par le gouvernement autonome kurde d’Irak, les convois «sensibles» -dont ceux acheminant des journalistes- doivent cependant opter pour de longs détours à travers les montagnes sur des chemins de contrebandiers. 

Le 19 octobre, huit rebelles ont quitté sur ordre d’Öcalan les monts Kandil pour rejoindre le poste frontière turc de Habur, dans un geste de soutien aux efforts de paix du gouvernement turc, qui s’apprête à présenter au Parlement une série de réformes renforçant les droits des Kurdes. 
La justice turque a laissé les rebelles en liberté -une décision d’une rare mansuétude dans un pays où la simple affirmation de sympathies pour le PKK, considéré comme une organisation terroriste par la Turquie et de nombreux autres pays, peut conduire en prison. Pourtant, Sozdar Avesta se dit sceptique. 

«Les réformes du gouvernement ne sont que des mots en l’air. Concrètement, il n’y a rien», assène cette femme d’une cinquantaine d’années. «Au regard du droit turc, nos huit camarades devraient aller en prison, mais le gouvernement préfère gérer la situation avec des petits arrangements plutôt que d’affronter les vrais problèmes: une réforme des cadres juridiques et de la Constitution pour prendre en compte la réalité kurde», poursuit la militante.

R.I

http://www.lexpressiondz.com/article/5/2009-11-04/69275.html

Karayilan: "Le gouvernement turc essaie de tromper les Kurdes"

Le gouvernement turc essaie de tromper les Kurdes et l'opinion internationale en annonçant depuis plusieurs mois des réformes pour résoudre la question kurde, a affirmé à l'AFP Murat Karayilan, le numéro deux de l'organisation rebelle kurde du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 

"Le gouvernement du Parti de la justice et du développement (AKP) n'a jamais eu l'intention de résoudre la question kurde. Il joue la comédie. (...) S'il l'avait vraiment voulu, en une journée toutes les armes se seraient tues", a déclaré M. Karayilan, interrogé dans les monts Kandil, repaire du quartier général du PKK, dans le nord de l'Irak. 

"Tout ce qu'ils font, c'est essayer de tromper le peuple kurde et l'opinion publique internationale", a insisté le président du KCK, organe de direction politique du PKK, qui est le numéro deux de l'organisation derrière son chef historique Abdullah Öcalan, emprisonné en Turquie depuis 1999. 

Le gouvernement turc a multiplié au cours des derniers mois les consultations avec la société civile dans le but annoncé de préparer des réformes renforçant les droits de la minorité kurde, forte d'une quinzaine de millions de personnes habitant principalement le sud-est anatolien. 

Les premiers détails de ce projet devraient être révélés dans une semaine, le 10 novembre, lors d'une séance de présentation au Parlement. Mais les rebelles kurdes affichent leur scepticisme.

"Il s'agit de réformes de façade. La mentalité est toujours la même: le refus de l'affirmation de l'identité du peuple kurde, le refus de le considérer comme un interlocuteur", a commenté M. Karayilan, dénonçant les "lignes rouges" établies par Ankara, comme le refus d'inscrire l'identité kurde dans la Constitution, le maintien en détention d'Öcalan et la poursuite des opérations armées. 

"Les Kurdes ne pourront pas être libres tant que le leader de cette insurrection, Abdullah Öcalan, ne sera pas libre", a-t-il souligné. 

Pour le chef rebelle, deux conditions sont nécessaires à une avancée vers la paix: l'arrêt immédiat des combats et le début d'un dialogue entre le gouvernement et les représentants des Kurdes. 

"Nous avons confiance en notre leader Öcalan. Si le dialogue commence avec lui, le processus va progresser. Si on ne dialogue pas avec lui, on peut aussi parler avec nous", a-t-il dit, assurant qu'aucune négociation secrète n'avait pour l'heure eu lieu. 

"Sinon, il y a un parti qui a été élu par le peuple et qui est au Parlement, avec qui (le gouvernement) peut aussi parler, c'est le DTP", a-t-il ajouté, faisant référence au Parti pour une société démocratique, principale formation prokurde de Turquie, menacée de fermeture par la justice pour des liens supposés avec le PKK. 

Le gouvernement s'est toujours refusé à négocier avec les rebelles. 

En l'absence de négociations, le PKK poursuivra sa lutte, affirme M. Karayilan, précisant toutefois que l'organisation ne fera usage de ses armes qu'en cas de "légitime défense". 

"Quelle que soit l'intensité des combats, le peuple kurde est avec nous et nous pouvons continuer de résister depuis les montagnes du Kurdistan pendant des dizaines d'années", a-t-il assuré. (AFP - Nicholas CHEVIRON, 3 nov 2009) 


http://www.info-turk.be/375.htm#Karayilan

Le gouvernement turc soumet une motion sur « le mouvement démocratique » au parlement

Mardi, le gouvernement turc a présenté au parlement une motion sur le « mouvement démocratique », qui a pour but de résoudre la question kurde. 

Cette motion, signée par le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan, prévoit un débat général sur tous les aspects du processus « d'initiative démocratique ». 

« Le gouvernement a lancé « un projet national d'unité et de fraternité », connu publiquement sous le nom de « mouvement démocratique » afin d'élever les standards démocratiques et de trouver une solution durable au problème du terrorisme » dans le pays, a précisé la motion. 

Selon la motion, un terrain approprié pour résoudre le problème du terrorisme a émergé, et une solution authentique et permanente devrait être trouvée. 

Cette dernière indique également que des initiatives démocratiques ont été lancées pour mettre fin au problème du terrorisme, renforcer l'unité et la solidarité en Turquie, et prendre de nouvelles mesures au niveau des droits et libertés fondamentales. 

« Toutes les mesures, prises et sur le point d'être prises dans le cadre du mouvement démocratique, visent à améliorer la paix et la confiance, la fraternité et la solidarité et la coexistence dans notre pays, et plus important encore laisser cet héritage aux prochaines générations », a souligné la déclaration. 

D'après la motion, la partie la plus importante du mouvement démocratique est d'assurer la démocratisation et les droits de l' homme au plus haut niveau, et d'appliquer les droits individuels et culturels de la manière la plus complète afin que tous les citoyens soient couverts. 

La motion affirme également que ces initiatives ont été menées comme politique publique. 

« Toutes les dimensions du problème, y compris politiques, économiques, sociales, culturelles, sécuritaires et de relation internationale, sont prises en considération dans les initiatives de démocratisation », a souligné la motion. 

La motion a demandé au parlement d'organiser un débat général sur le processus « de mouvement démocratique » la semaine prochaine. 

Le 22 juillet, M. Erdogan a annoncé que son gouvernement a initié un mouvement pour traiter de la question kurde et le ministère de l'Intérieur a été désigné pour coordonner cette mission. 

Une semaine plus tard, le ministre de l'Intérieur, Besir Atalay, a ajouté que le gouvernement pense que la question kurde sera résolue avec une approche égalitaire via la démocratisation. 

Source: xinhua

http://french.peopledaily.com.cn/International/6803017.html

Impressions turques

26 octobre 2009 

Je reviens aujourd'hui sur le rapide – deux jours – et passionnant séjour que j'ai passé jeudi et vendredi dernier à Istanbul, invité par l'Institut du Bosphore, nouveau « think tank », créé à l'initiative de la Tusiad – le patronat turc, force la plus pro-européenne du pays – et destiné à améliorer les relations franco-turques. 

Je n'étais pas revenu en Turquie depuis mon départ du gouvernement en 2002. Avant toute chose, j'ai été frappé par la transformation du pays – en tout cas de la région. Istanbul est une ville merveilleuse, rayonnante de beauté, elle est vraiment la Rome de l'Orient. Mais au delà de ce saisissement, que de transformations économiques, sociales, visibles à l'oeil nu et qui témoignent de l'entrée de la Turquie dans la modernité ! 

Pendant ces deux jours, j'ai participé à des échanges passionnants – avec notamment, pour la partie française, Michel Rocard, Alexandre Adler, Bernard Guetta, Gilles Finchelstein, Stéphane Fouks, Gilles Martin-Chauffier, Catherine Tasca, Gilles August, Thierry Mariani... - et rencontré les dirigeants des deux principaux partis turcs, le CHP – héritier lointain du parti d'Atatürk, quelque peu dévoyé dans le nationalisme – et l'AKP, mouvement islamiste modéré, au pouvoir. Les évolutions du pays sont complexes et contradictoires, aucune leçon définitive ne peut être tirée de la situation présente. Je retiens toutefois trois enseignements de mes échanges et contacts. 

Il faut d'abord, j'en suis convaincu, maintenir le cap de l'adhésion de la Turquie à l'Europe. Evidemment, la Turquie n'est pas prête, elle doit conduire de nombreuses réformes. Certaines avancent – je pense aux progrès dans la place donnée à la langue kurde, à l'accueil des rapatriés du PKK, à la nouvelle politique régionale de la Turquie, tournée à la fois vers l'Eurasie et vers le Proche-Orient, qui accroît son rôle dans des zones stratégiques, ou encore à la normalisation progressive des relations avec l'Arménie, dont j'ai déjà parlé ici. Des sujets de préoccupation majeurs demeurent aussi : l'occupation militaire d'une partie de Chypre, les libertés, notamment de la presse, qui reculent, les menaces sur la laïcité et le risque de l'islamisation, la non-reconnaissance du génocide arménien de 1915. 

Mais nous avons tant d'intérêts communs, économiques bien sûr, la Turquie étant déjà la 16ème puissance économique du monde, mais aussi stratégiques : à cet égard, la nouvelle politique étrangère de l'AKP, qui rapproche le pays de tous ses voisins, renforce la nécessité de notre relation avec la Turquie, mais peut aussi l'éloigner de l'Europe. Je reste, comme je le suis depuis longtemps, partisan de traiter la Turquie de bonne fois, de respecter la parole donnée par l'Union. La thèse du « partenariat privilégié », des « liens spéciaux », chère à Nicolas Sarkozy, n'a pas de sens pour un pays qui appartient déjà à l'OCDE, au Conseil de l'Europe, à l'OTAN, à l'OSCE, dont les clubs jouent dans les compétitions de l'UEFA, qui est associé à l'Europe depuis 1964, qui possède avec elle un accord d'union douanière depuis 1996, qui est candidat à l'entrée depuis 1999... Il n'y a qu'une issue possible, si les négociations aboutissent – ce sera long : l'adhésion. 

Pour y parvenir, il est toutefois nécessaire de développer nos relations bilatérales, et d'améliorer nos images respectives. Celle de la France est forcément dégradée en Turquie, où l'on voit dans les réticences de Nicolas Sarkozy... ce qu'elles sont, l'exploitation à des fins de politique intérieure d'une forme d'islamophobie. Montrons à nos amis turcs qu'il existe d'autres voix, et une autre voie que celle-ci. 

N'ignorons pas, néanmoins, les réticences réelles de l'opinion française : il faut mieux faire connaître en France la Turquie moderne, celle qui aspire à devenir pleinement européenne : des évènements comme la saison de la Turquie en France peuvent y contribuer. Bref, de part et d'autre, engageons le dialogue, renforçons la présence économique, politique, culturelle, pour rapprocher les points de vue, lever les malentendus, « briser le cercle vicieux » comme le préconise la Commission indépendante sur la Turquie. 

Dernier enseignement : nous devons, c'est le rôle d'un think-tank, c'est celui des politiques, réfléchir aux formes et aux rythmes de notre rapprochement. Plusieurs thèses, en effet, existent : celle du partenariat privilégié, qui n'a guère de sens, celle d'une « décompression » - d'un report de l'adhésion à 2023, d'un dialogue à bas bruit – proposée par Michel Rocard, une vision plus offensive, craignant de perdre le « momentum », qui est plutôt la mienne. Les alternatives doivent, en vérité, être travaillées, sereinement, sérieusement. 

Le cœur de la démarche restera, pour moi, la perspective de l'adhésion. Mais celle-ci peut revêtir des formes différentes, des rythmes variables, en réponse à plusieurs questions. Que devons nous partager ? Des politiques communes ? Si oui, lesquelles ? Une stratégie extérieure ? Comment la définir, alors ? Les institutions ? Jusqu'où ? La charte et les textes fondamentaux ? En partie ou intégralement ? Tous ces débats sont légitimes, menons-les. 

Les relations euro-turques sont à un tournant. Une longue attente, des déceptions mutuelles, des tendances négatives – la fermeture radicale de Nicolas Sarkozy, les ambiguïtés de l'AKP – ont créé une sorte de « fatigue de l'adhésion », un risque pour l'Europe – voire pour l'Occident – de « perdre la Turquie ». Ce serait une erreur historique. Pour moi, il n'y a pas de vie turque sans l'Europe, pas d'Europe puissante sans la Turquie. 

L'adhésion comme but ; l'amitié lucide comme méthode ; un travail partagé de réflexion, de conviction, d'échange, de communication : tel pourrait être le cahier des charges d'une relance de la relation franco-turque, à laquelle peut contribuer un think tank comme l'Institut du Bosphore. 

PS : je mets aussi en ligne mon intervention sur la Turquie au CERI de Sciences Po 


http://moscovici.typepad.fr/blognational/2009/10/impressions-turques.html
TURQUIE/IRAK

De leur bastion des monts Kandil, les rebelles kurdes narguent Ankara

MONTS KANDIL (Irak) - De leur bastion des monts Kandil, en Irak, les rebelles kurdes de Turquie se défient des efforts de paix du gouvernement d'Ankara et se disent prêts à soutenir une guerre de 50 ans. 

"Nous tenons des centaines de montagnes en Turquie, en Irak et en Iran. Rien qu'ici, les monts Kandil ont les dimensions d'un Etat européen: ils font deux fois la taille du Luxembourg. Nous pouvons continuer la guerre pendant 30 ans, 50 ans s'il le faut", affirme, Sozdar Avesta. 

Escortée par deux militantes en salvar (pantalon bouffant) kaki, Kalachnikov en bandoulière, cette figure historique du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), membre de sa direction politique, le KCK, reçoit les journalistes dans la "zone politique" des monts Kandil, un massif montagneux du nord de l'Irak, près de l'Iran, abritant le quartier général de la rébellion. 

Ces montagnes irakiennes servent de base arrière au PKK, dans ses opérations de harcèlement des forces de sécurité turques. 

Dans la "zone politique", pas d'unités combattantes: elles sont dans les hauteurs, sous un régime de "mobilité permanente" pour éviter d'être surprises par une attaque aérienne de l'aviation turque ou les fréquentes salves des canons iraniens, explique-t-on. 

Cet espace, où les rebelles cohabitent avec des villageois kurdes irakiens, héberge en revanche un hôpital --une femme médecin allemande y exerce, tiennent à préciser les rebelles, soucieux de mettre en valeur le "soutien international" à leur cause--, des infrastructures de communication et des points de rencontre avec les médias. 

On y accède depuis la plaine irakienne par une route en bon état, où une guérite arborant des drapeaux à l'effigie du chef emprisonné du PKK, Abdullah Öcalan, et une escouade de "douaniers" armés contrôlant les véhicules signalent l'entrée dans le territoire sous contrrôle rebelle. 

Pour éviter les contrôles mis en place par le gouvernement autonome kurde d'Irak, les convois "sensibles" --dont ceux acheminant des journalistes-- doivent cependant opter pour de longs détours à travers les montagnes sur des chemins de contrebandiers. 

Le 19 octobre, huit rebelles ont quitté sur ordre d'Öcalan les monts Kandil pour rejoindre le poste frontière turc de Habur, dans un geste de soutien aux efforts de paix du gouvernement turc, qui s'apprête à présenter au Parlement une série de réformes renforçant les droits des Kurdes. 

La justice turque a laissé les rebelles en liberté --une décision d'une rare mansuétude dans un pays où la simple affirmation de sympathies pour le PKK, considéré comme une organisation terroriste par la Turquie et de nombreux autres pays, peut conduire en prison. Pourtant, Sozdar Avesta se dit sceptique. 

"Les réformes du gouvernement ne sont que des mots en l'air. Concrètement, il n'y a rien", assène cette femme d'une cinquantaine d'années. 

"Au regard du droit turc, nos huit camarades devraient aller en prison, mais le gouvernement préfère gérer la situation avec des petits arrangements plutôt que d'affronter les vrais problèmes: une réforme des cadres juridiques et de la Constitution pour prendre en compte la réalité kurde", poursuit la militante. 

Fines lunettes sur le nez et pistolet à la hanche, Roj Welat, préposé aux "relations extérieures", se dit lui aussi peu désireux d'abandonner le combat entamé il y a 25 ans pour l'indépendance du sud-est anatolien, qui s'est transformé en une revendication d'autonomie, en échange d'un hypothétique "retour à la maison". 

"Notre maison, c'est la liberté du peuple kurde", scande le militant. (AFP - Nicholas CHEVIRON, 3 nov 2009) 


http://www.info-turk.be/375.htm#bastion
TURQUIE/CHYPRE

Pas de solution dans un proche avenir, selon le président chypriote

Le président chypriote Dimitris Christofias ne s'attend pas à une percée dans un proche avenir dans les négociations de paix visant à mettre fin à la division de Chypre. 

"Je ne vois pas de règlement d'ici ou avant décembre", a-t-il dit dans un entretien publié mardi par le journal d'expression anglaise Today's Zaman. 

"Si l'on avance au rythme actuel (...), il sera difficile de parvenir à une solution même avant avril". 

Les Chypriotes-turcs, soutenus par la Turquie, ont réclamé un calendrier pour une solution sur l'île, appelant l'ONU et les puissances occidentales à s'engager pour les débloquer. 

Des discussions sous l'égide de l'ONU entre le leader chypriote turc, Mehmet Ali Talat, et le président chypriote (grec) ont débuté en septembre 2008, mais n'ont pas donné lieu à des avancées significatives, les divergences entre les deux camps chypriotes (grec et turc) restant profondes. 

Soutenus par Ankara, les Chypriotes turcs ont appelé à un règlement du problème d'ici à la fin 2009 ou au début 2010. 

Le mois de décembre est crucial pour la Turquie: c'est à cette date que les dirigeants de l'Union européenne doivent décider lors d'un sommet de la manière à réagir au refus des Turcs d'ouvrir leurs ports et aéroports aux avions et navires chypriotes grecs, comme le stipule un accord conclu entre Ankara et l'Union. 

L'UE a gelé 8 des 35 chapitres d'accession de la Turquie en raison de ce différend douanier avec la république de Chypre que la Turquie ne reconnaît pas. 

Et en avril, des élections seront organisées dans l'entité turque de Chypre (nord, non reconnue internationalement) de l'île pour choisir le prochain président, un scrutin que M. Talat pourrait perdre. 

Prié de dire si les Chypriotes-grecs demanderaient d'autres sanctions contre Ankara en décembre, M. Christofias a dit: "Tout est possible". 

Chypre est divisée depuis l'invasion en 1974 du tiers nord de l'île par la Turquie, en réaction à un coup d'Etat de nationalistes chypriotes-grecs soutenus par Athènes qui voulaient rattacher l'île à la Grèce. (AFP, 3 nov 2009) 


http://www.info-turk.be/375.htm#solution
TURQUIE/ITALIE

La noisette, poil à gratter des relations turco-italiennes

mardi 3 novembre 2009 

L’arrivée en force sur le marché européen de la noisette de Turquie (le premier producteur mondial) et ses conséquences pour la production des noisettes du Piémont (la région du nord-ouest de l’Italie qui détient le nombre le plus important d’industries spécialisées en production et transformation de noisettes) sont au cœur d'une lettre envoyée par un conseiller régional piémontais pour l’agriculture, Mino Taricco, au ministre italien de l’agriculture, Luca Zaia. En fait, la production turque de noisettes va être soutenue, à partir de l'année prochaine, dans le cadre du système de subventions, qui fait partie des mesures économiques d’aide communautaire de l’instrument de préadhésion (IPA), un fonds européen destiné aux pays candidats dont la Turquie doit bénéficier prochainement. Les producteurs italiens, qui arrivent à la deuxième place au sein la production mondiale, après la Turquie, mais qui sont les premiers de l’Union Européenne (UE), avec 1,1 million de quintaux de production par an, craignent de souffrir de cette situation nouvelle. 

Une deuxième réunion officielle s’est tenue, le 29 avril dernier, entre l'Association des producteurs italiens de noisettes et le ministère de l’agriculture. Son but était de créer une dénomination contrôlée de la noisette italienne, basée sur des critères d’exigence concernant notamment les terres de culture qui confèrent aux noisettes italiennes leurs caractéristiques organoleptiques. Cette réunion s’est aussi employée à élaborer une stratégie de protection et de promotion de la production des noisettes italiennes, face à la concurrence venant de l’étranger, notamment de Turquie (qui détient 78% de la production mondiale totale). 

Lors de cette réunion également, l’Association des producteurs italiens s’est dite préoccupée par un projet autorisant le Comité permanent de la chaîne alimentaire de l'UE à doubler le taux légal de l'aflatoxine tolérée dans les noisettes commercialisées en Europe. Une telle décision permettrait à la Turquie d’accroître sa présence sur le marché européen en y vendant des produits de qualité inférieure, non exempts de danger pour la santé des consommateurs, à des prix concurrentiels. 

La «Coldiretti», principale organisation des entrepreneurs agricoles en Italie, a souligné que le rejet par l'Italie de ce projet n'était pas suffisant et qu’il fallait prendre, sans tarder, des mesures drastiques pour empêcher l’arrivée de noisettes dont la teneur en aflatoxines est «toxique, potentiellement cancérigène, liée au développement de moisissure sur le produit et donc pas optimale du point de vue des pratiques agronomiques». La «Coldiretti» souligne, en outre, qu’au cours des neuf premiers mois de 2009, 56 lots de noisettes contaminées en provenance de Turquie ont été découverts dans les différents pays de l'UE. 
Ces développements expliquent l’inquiétude actuelle des producteurs italiens. Ces derniers demandent à l'UE, soit de revoir un système de subventionnement qui risque de favoriser fortement la noisette turque et qui est, selon eux, «manifestement contraire aux règles de libre concurrence et du libre-échange édictées par l’OMC», soit d’étendre ce système d’aide économique à toute entreprise similaire dans l’UE, en consentant un effort particulier pour les entreprises situées dans des zones défavorisées. Dans l'intérêt des consommateurs et leur santé, la «Coldiretti» suggère, enfin, à l’UE de maintenir les normes en vigueur en ce qui concerne les taux d’aflatoxines tolérées dans les fruits secs, en renforçant de surcroît les structures de contrôle. 

Le gouvernement italien s’est toujours montré favorable à l’adhésion de la Turquie à l’UE, mais cette adhésion peut avoir, dans certains domaines, comme la production de noisettes, des répercussions négatives pour l’économie italienne. Ce genre de situation risque de pas rester un problème isolé pour deux pays qui partagent bon nombre de caractéristiques environnementales, puisqu’ils ont de vastes régions méditerranéennes, et qu’ils peuvent entrer en compétition sur le marché européen dans d’autres secteurs de leur production, comme les fruits et légumes et l’huile d’olive. 
Dans ce domaine, la politique européenne de l’Italie devra tenir compte de ses producteurs de noisettes qui représentent un pan non négligeable de l’agriculture du pays, et notamment des intérêts des régions concernées qui sentent aujourd’hui leurs positions commerciales et la qualité de leurs produits menacées par l’arrivée massive sur le marché européen de la concurrence turque. 

Les fruits secs représentent à l’heure actuelle près du tiers des exportations agricoles turques vers l’Europe, c’est-à-dire qu’ils constituent le premier groupe de produits alimentaires turcs entrant dans l’UE. En Italie, un tiers des noisettes transformées provient de Turquie. C’est pourquoi les agriculteurs italiens souhaitent obliger la Turquie à améliorer ses pratiques agronomiques pour se mettre en conformité avec la réglementation européenne et avec la régulation des marchés. 

Reste à savoir comment réagira le gouvernement italien : va-t-il se faire le porte-parole de ses producteurs de noisettes auprès de l’Union européenne et de la Turquie, ou bien sacrifiera-t-il cette petite partie de son économie agricole, bien qu’elle soit issue d’une histoire riche de tradition et de qualité ? Il ne faut pas oublier que d’autres projets moins secs et plus juteux sont actuellement au cœur des relations turco-italiennes, en particulier dans le domaine énergétique, avec la récente signature des accords concernant le gazoduc «South Stream»… 

Laura Pagliaroli 
Publié par OVIPOT 


http://www.ovipot.blogspot.com/
TURQUIE/SOUDAN

Bachir en Turquie malgré le mandat d'arrêt

International | 04/11/2009 - 13:48 

Le président soudanais Omar Hassan el Bachir, visé par un mandat d'arrêt de la Cour pénale internationale pour crimes de guerre au Darfour, se rendra en Turquie la semaine prochaine pour participer à un sommet des nations islamiques, a confirmé une source présidentielle a Khartoum mercredi. 

Les militants des droits de l'homme espèrent qu'Ankara procèdera à l'arrestation du Soudanais accusé de crimes contre l'humanité alors même que la Turquie n'a pas ratifié le Statut de Rome créant la CPI en juillet 1998. 

"Nous nous attendons à voir la Turquie respecter cette importante décision de la CPI, explique Ozlem Altiparmak, de la Coalition turque pour la CPI. La Turquie pourrait subir un revers dans l'opinion publique et la société civile si elle n'agit pas pendant qu'il est ici". Un responsable du ministère turc des Affaires étrangères a d'ores et déjà exclu cette éventualité. 


http://www.lejdd.fr/International/Depeches/Bachir-en-Turquie-malgre-le-mandat-d-arret-147700/
AFRIQUE

"Une partie fondamentale de notre monde interconnecté"

LE MONDE | 03.11.09 | 11h59 

Accra (Ghana) - Discours sur l'Afrique (11 juillet 2009) 

Je ne considère pas les pays et les peuples d'Afrique comme un monde à part ; je considère l'Afrique comme une partie fondamentale de notre monde interconnecté (...). Ce partenariat doit se fonder sur la responsabilité mutuelle et sur le respect mutuel (...). Nous devons partir du principe qu'il revient aux Africains de décider de l'avenir de l'Afrique (...). 

Certains d'entre vous savent que mon grand-père était cuisinier chez des Britanniques au Kenya, et, bien qu'il fût un ancien respecté dans son village, ses employeurs l'ont appelé "boy" pendant la plus grande partie de sa vie (...). Durant sa vie, le colonialisme n'était pas simplement la création de frontières artificielles ou de termes d'échange inéquitables ; c'était quelque chose que l'on éprouvait dans sa vie personnelle, jour après jour, année après année (...). Les luttes de la génération de (mon) propre père ont donné naissance à de nouveaux Etats, à commencer par ici, au Ghana. Les Africains s'éduquaient et s'affirmaient d'une nouvelle façon. L'histoire était en marche (...). 

Dans de nombreux pays, l'espoir de la génération de mon père a cédé la place au cynisme, voire au désespoir (...). L'Occident a souvent traité l'Afrique avec condescendance, en quête de ressources plutôt qu'en quête de partenaire (...). 

Aujourd'hui, je parlerai tout particulièrement de quatre domaines qui sont essentiels pour l'avenir de l'Afrique et de tous les pays en développement : la démocratie, les possibilités économiques, la santé et le règlement pacifique des conflits. 

Premièrement, nous devons soutenir les démocraties puissantes et durables. Comme je l'ai dit au Caire, chaque nation façonne la démocratie à sa manière, conformément à ses traditions. Mais l'histoire prononce un verdict clair : les gouvernements qui respectent la volonté de leur peuple, qui gouvernent par le consentement et non par la coercition, sont plus prospères, plus stables et plus florissants que ceux qui ne le font pas. Il ne s'agit pas seulement d'organiser des élections - il faut voir ce qui se passe entre les scrutins (...). Personne ne veut vivre dans une société où la règle de droit cède la place à la loi du plus fort et à la corruption (...). 

Dans toute l'Afrique, nous avons vu de multiples exemples de gens qui prennent leur destinée en main et qui opèrent des changements à partir de la base (...). Alors, ne vous y trompez pas : l'histoire est du côté de ces courageux Africains (...). L'Afrique n'a pas besoin d'hommes forts, mais de fortes institutions (...). 

Avec une meilleure gouvernance, je ne doute pas que l'Afrique tiendra sa promesse de créer une plus vaste base pour la prospérité (...). De la vallée du Rift aux déserts de l'Afrique du Nord ; de la côte de l'Afrique de l'Ouest aux récoltes de l'Afrique du Sud, les dons inépuisables que procure la nature à l'Afrique peuvent lui permettre de créer sa propre énergie et d'exporter de l'énergie propre et rentable à l'étranger (...). 

De même que la gouvernance est une condition essentielle du progrès économique, elle revêt une importance cruciale dans (...) l'amélioration de la santé publique. Ces dernières années, des progrès énormes ont été accomplis (...). Mais trop d'Africains périssent toujours de maladies qui ne devraient pas les tuer. (...) Il faut faire des choix responsables de nature à prévenir la propagation de la maladie et à promouvoir la santé publique (...). En même temps (...), nous devons également stopper la destruction causée non pas par la maladie, mais par les êtres humains (...). 

Soyons bien clairs : l'Afrique ne correspond pas à la caricature grossière d'un continent perpétuellement en guerre. Mais, si l'on est honnête, pour beaucoup trop d'Africains, le conflit fait partie de la vie ; il est aussi constant que le soleil (...). Nous sommes tous répartis selon nos identités diverses, de tribu et d'ethnie, de religion et de nationalité (...). La diversité de l'Afrique devrait être source de force et non facteur de division (...). Il n'est jamais justifiable - jamais justifiable ! - de cibler des innocents au nom d'une idéologie. C'est un arrêt de mort, pour toute société, que de forcer des enfants à tuer dans une guerre. C'est une marque suprême de criminalité et de lâcheté que de condamner des femmes à l'ignominie continuelle et systémique du viol (...). 

Nous nous félicitons des mesures que prennent des organisations telles que l'Union africaine et la Cedeao (Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest), en vue de mieux régler les conflits, de maintenir la paix et de soutenir ceux qui sont dans le besoin (...). Lorsqu'il y a un génocide au Darfour ou des terroristes en Somalie, ce ne sont pas simplement des problèmes africains : ce sont des défis mondiaux à la sécurité, exigeant une riposte mondiale. 

C'est pourquoi nous sommes prêts à agir en partenariat (...), à relever ces défis communs afin de renforcer la sécurité des Etats-Unis, de l'Afrique et du reste du monde. 

Traduction du département d'Etat. 
Article paru dans l'édition du 04.11.09 


http://www.lemonde.fr/ameriques/article/2009/11/03/une-partie-fondamentale-de-notre-monde-interconnecte_1262003_3222.html
NABUCCO

Joschka Fischer: 2010 sera une année "cruciale" pour Nabucco

Romandie News 

BUCAREST - L'année 2010 sera "cruciale" pour le projet de gazoduc Nabucco, a estimé mardi à Bucarest l'ancien vice-chancelier allemand Joschka Fischer, actuellement conseiller politique pour ce projet qui vise à réduire la dépendance gazière de l'Europe vis-à-vis de la Russie. 

"Il y avait du scepticisme à l'égard de Nabucco mais depuis la signature en juillet à Ankara de l'accord intergouvernemental, le train a quitté la gare", a déclaré M. Fischer lors d'un séminaire sur l'énergie en Europe centrale. 

"2010 sera une année cruciale pour Nabucco", a-t-il renchéri, en soulignant qu'il s'agira notamment de prendre des "décisions sur les investissements" requis, qui nécessiteront un "appui politique ferme". 

La mise en chantier du gazoduc, pour un coût prévisionnel de 7,9 milliards d'euros, est prévue pour 2011. 

Selon M. Fischer, le gazoduc qui doit relier l'Asie centrale à l'Europe en contournant le territoire russe, disposera d'approvisionnements suffisants, provenant de l'Azerbaïdjan, du Turkménistan et du nord de l'Irak. 

"L'Iran ne représente pas une option, vue la situation politique. On ne sait jamais ce qui peut se passer là-bas", a souligné l'ex-vice-chancelier, après qu'un responsable iranien a affirmé que des sociétés européennes avaient entamé des discussions pour intégrer ce pays au projet. 

L'Iran compte certes des réserves importantes "mais il n'est pas clair s'il dispose d'un surplus pour en exporter", a-t-il ajouté. 

Le projet, dont la construction doit être achevée en 2014, regroupe les groupes allemand RWE et autrichien OMV, ainsi que les sociétés nationales Botas (Turquie), Bulgargaz (Bulgarie), MOL (Hongrie) et Transgaz (Roumanie). 

"Lorsque tout le monde sera confiant quant aux chances de Nabucco d'être construit, la position de la Russie changera elle aussi de 180 degrés", a assuré M. Fischer. 

Il a par ailleurs rejeté des allégations selon lesquelles Nabucco n'est pas nécessaire, puisqu'il aurait un autre projet de gazoduc en cours, South Stream, promu par le russe Gazprom et l'italien ENI. 

"South Stream n'existe pas, il n'y a que des déclarations sur South Stream", a-t-il ironisé. 

Considéré comme un concurrent de Nabucco, South Stream doit passer sous la mer Noire entre la Russie et la Bulgarie. Deux itinéraires, une branche nord-ouest vers l'Autriche et une plus au sud vers la Grèce et l'Italie, sont à l'étude pour le reste du projet. Officiellement, son démarrage est prévu en 2013. 

RWE 

OMV 

GAZPROM 

ENI 

(©AFP / 03 novembre 2009 14h35) 

http://www.romandie.com/infos/news2/091103133535.bjpepvfb.asp
EX-YOUGOSLAVIE

Procès de Karadzic: poursuite des audiences décidée d'ici la fin de la semaine

(TPIY) 

20:18 03/11/2009 
© RIA Novosti Vladimir Fedorenko 
MOSCOU, 3 novembre - RIA Novosti 

Le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) prendra la décision de poursuivre le procès contre le chef des Serbes de Bosnie Radovan Karadzic avant la fin de la semaine, a déclaré mardi le président du TPIY, le juge sud-coréen O-Gon Kwon. 

"La Chambre judiciaire examinera attentivement les positions des parties et rendra une décision sur cette question par écrit d'ici la fin de la semaine", a-t-il déclaré à La Haye lors d'une conférence consacrée à la poursuite du procès. Selon le magistrat, l'audience fixée à mercredi a été annulée. 

M.Karadzic, qui a choisi de se défendre lui-même, affirme qu'il a besoin d'un délai plus long pour prendre connaissance du dossier et préparer sa défense. Le parquet conteste cette position et invite les juges à entamer l'examen de l'affaire au fond et à nommer un avocat d'office pour le prévenu. Au total, 11 chefs d'accusation ont été retenus contre M.Karadzic. Selon les porte-parole du tribunal de La Haye, le procès pourrait durer deux à trois ans. 


http://fr.rian.ru/world/20091103/185455879.html

Radovan Karadzic comparaît devant le tribunal de La Haye

LEMONDE.FR | 04.11.09 | 07h45 • Mis à jour le 04.11.09 | 08h36 

Radovan Karadzic a comparu mardi devant le Tribunal pénal de La Haye, pour la première fois depuis l'ouverture de son procès pour génocide, mais pour annoncer qu'il ne s'y présenterait plus s'il n'obtenait pas davantage de temps pour se préparer. 

L'ex-dirigeant serbe de Bosnie, qui assure lui-même sa défense, avait boycotté le début du procès la semaine dernière au Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY). Il est visé par 11 chefs d'inculpation pour crimes de guerre, dont deux pour génocide pour son rôle dans le conflit de 1992-1995. 

Karadzic, qui nie toutes les charges retenues contre lui, estime qu'il lui faut dix mois pour préparer sa défense, faisant valoir qu'on l'a "inondé" de 1,3 million de pages de documents. 

Voir la vidéo: 

Radovan Karadzic comparaît devant le tribunal de La Haye 

http://www.lemonde.fr/archives/video/2009/11/04/radovan-karadzic-comparait-devant-le-tribunal-de-la-haye_1262425_0.html
Karadzic se présentera mardi

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 

Mis en ligne le 03/11/2009 

L’ex-chef politique des Serbes de Bosnie Radovan Karadzic a annoncé qu’il se présenterait mardi à une audience de procédure devant le Tribunal pénal international (TPI) pour l’ex-Yougoslavie, dans une lettre publiée lundi. "Je serai [ ] ravi de participer à l’audience de procédure le mardi 3 novembre", a-t-il indiqué. 

L’accusation doit achever la présentation, entamée le 27 octobre, des charges de génocide, crimes de guerres et crimes contre l’humanité commis durant la guerre de Bosnie (1992-1995) qui pèsent contre lui. L’audience de mardi est une audience de procédure, à laquelle l’accusation et la défense, c’est-à-dire Radovan Karadzic lui-même, ont été invitées. Elle est destinée à examiner les conséquences du boycott de Karadzic sur le déroulement du procès. "J’espère que nous pourrons trouver une solution qui mènera à un procès équitable, et pas seulement expéditif", a souligné M. Karadzic, 64 ans. 

L’ancien chef politique des Serbes de Bosnie, qui plaide non coupable, réclame plus de temps pour préparer sa défense qu’il assure seul. Les juges du TPI peuvent décider, mardi, de lui imposer un avocat, ce qui entraînerait un ajournement du procès, le temps que l’avocat prenne connaissance du dossier, lourd d’un million de pages. Ils peuvent aussi décider de poursuivre le procès sans l’accusé. 

Dans sa présentation des charges, le procureur Alan Tieger a accusé, le 27 octobre, Radovan Karadzic d’être le "commandant suprême" du "nettoyage ethnique" commis durant la guerre en Bosnie-Herzégovine, et qui a fait 100 000 morts et 2,2 millions de déplacés. "Son seul regret est que certains hommes musulmans y aient échappé", a poursuivi Alan Tieger. 

M. Karadzic est accusé de génocide pour le massacre de Srebrenica au cours duquel plus de 7 000 hommes et garçons musulmans ont été exécutés en juillet 1995. Il est également responsable, selon l’accusation, des bombardements et des tirs de snipers sur Sarajevo qui ont causé la mort de 10 000 civils. Il a été arrêté à Belgrade en juillet 2008 après 13 ans de cavale. (AFP) 


http://www.lalibre.be/actu/international/article/540203/karadzic-se-presentera-mardi.html

TPI: Première comparution de Karadzic

TPI 

Belga 

Mis en ligne le 03/11/2009 

Les juges ont averti l'accusé que son procès pourrait continuer en son absence ou qu'un avocat pourrait lui être commis d'office, une solution souhaitée par l'accusation mais rejetée par M. Karadzic. 

Sa comparution en photos 

L'ex-chef politique des Serbes de Bosnie Radovan Karadzic a comparu mardi pour la première fois devant le Tribunal pénal international (TPI) pour l'ex-Yougoslavie depuis l'ouverture de son procès, qu'il boycotte, pour une audience de procédure. Radovan Karadzic, 64 ans, a pris place dans la salle 1 du TPI à La Haye peu avant l'ouverture de l'audience à 14H15 locales (13H15 GMT), vêtu d'un costume noir, d'une chemise rose et portant une cravate rouge. 

Cette audience de procédure est destinée à entendre les parties sur la façon dont doit se poursuivre le procès de M. Karadzic, qui s'est ouvert le 26 octobre en l'absence de l'accusé et de tout avocat pour le représenter. 

Accusé de génocide, crimes de guerre et crimes contre l'humanité pour son rôle dans la guerre de Bosnie (1992-1995), Radovan Karadzic, a refusé d'assister aux trois premières audiences de son procès au motif qu'il n'a pas eu assez de temps pour préparer sa défense, qu'il assure seul. Les juges ont averti l'accusé que son procès pourrait continuer en son absence ou qu'un avocat pourrait lui être commis d'office, une solution souhaitée par l'accusation mais rejetée par M. Karadzic. 

Le TPI rendra sa décision dans la semaine sur la suite du procès Karadzic 

Les juges du Tribunal pénal international (TPI) pour l'ex-Yougoslavie ont annoncé mardi qu'ils rendraient dans la semaine leur décision sur la suite du procès de l'ex-chef politique des Serbes de Bosnie et criminel de guerre présumé, Radovan Karadzic, qui le boycotte. "La chambre donnera sa décision par écrit sur ce sujet plus tard cette semaine", a déclaré le juge sud-coréen O-Gon Kwon, qui présidait l'audience de procédure qui s'est tenue mardi après-midi. 

"Nous ajournons le procès dans l'attente de la décision de la chambre", a-t-il ajouté, annulant l'audience prévue mercredi au cours de laquelle un premier témoin de l'accusation devait être entendu. Poursuivi pour génocide, crimes de guerre et crimes contre l'humanité pour son rôle dans la guerre de Bosnie (1992-1995), Radovan Karadzic a refusé d'assister aux trois premières audiences de son procès. 


http://www.lalibre.be/actu/international/article/540327/tpi-premiere-comparution-de-karadzic.html
GENOCIDE RWANDAIS

Congo: l'ONU annonce une enquête sur des meurtres présumés de civils par des soldats

Afrique 

AP | 03.11.2009 | 23:05 

Les Nations unies ont annoncé mardi l'ouverture d'une enquête après la publication d'un rapport de Human Rights Watch affirmant que des soldats de la République démocratique du Congo (RDC) ont tué plus de 500 civils dans l'est du pays entre mars et septembre sans que la mission de l'ONU n'intervienne. 

"Nous condamnons ces meurtres, ainsi que tous les meurtres et abus de civils, qu'ils soient le fait des forces armées congolaises ou de groupes armés", a déclaré la porte-parole onusienne Michèle Montas. 

Dans un rapport publié lundi, Human Rights Watch (HWR) accuse des FARDC (Forces armées de la République démocratique du Congo) d'avoir tué au moins 505 civils dans la province du Nord-Kivu (est de la RDC). Des hommes auraient été décapités à la machette et des femmes violées, avant d'être tués. Selon l'ONG, 198 autres civils ont été tués avant mars lors d'une opération militaire conjointe des armées congolaise et rwandaise. 

Les soldats de la mission des Nations unies au Congo (MONUC) dans la région ne sont pas intervenus pour empêcher ces exactions, selon HWR, qui a demandé la suspension de l'aide apportée par la MONUC à l'armée congolaise. La MONUC est déployée pour assister les FARDC dans leur traque des rebelles hutu rwandais des Forces démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR). 

"Des soldats de l'armée congolaise commettent des crimes de guerre en prenant pour cible les personnes-mêmes qu'ils devraient protéger", a déclaré lundi Anneke Van Woudenberg, chercheuse à HWR. "La volonté continue de la MONUC d'apporter un soutien à de telles opérations militaires abusives l'implique dans des violations du droit de la guerre". 

Le gouvernement de la RDC a annoncé l'ouverture d'une enquête, tout en minimisant les informations de HWR. "Si c'est vrai que des gens ont été tués, l'enquête le déterminera. On a vu par le passé combien HRW exagérait", a déclaré le porte-parole du gouvernement Lambert Mende. 

Dimanche, le chef des opérations de maintien de la paix de l'ONU, Alain Le Roy avait annoncé que les Nations unies cessaient immédiatement leur soutien à la 213e brigade de l'armée congolaise, suspectée d'avoir tuée au moins 62 civils dans la région de Lukweti (80km au nord-ouest de la capitale provinciale Goma). AP 


http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/afrique/20091103.FAP1545/congo_lonu_annonce_une_enquete_sur_des_meurtres_presume.html
ARTICLES EN ANGLAIS

Agopyan family wins 60-year lawsuit

Current News
Sayi:708
25 Ekim 2009

Fighting through legal channels for the return of their property in Tarabya that was confiscated by the Treasury in 1949, the Agopyan family won a legal battle that has been going on since 1991.

When 11 of the family’s 25 acres of land in Kirecburnu and Tarabya were transferred to the Treasury during the cadastral surveys in 1949, the land owner Marten Agopyan had filed a lawsuit. Then, while the lawsuit was still in progress, the events of September 6-7, 1955 came to pass and the family had to leave for the U.K.

After the death of Marten Agopyan, his son Bedros Agopyan restarted the legal struggle. The court ruled for return of the land to the Agopyan family in 2005. The Treasury filed a lawsuit for “annulment of title deed” against this decision, but the court rejected the Treasury’s request on January 2008. The Treasury then appealed the decision. During the course of the legal process, on June 18, 2008, Bedros Agopyan passed away. Agopyan’s wife and daughters intervened in the lawsuit after his death.

Agopyan family’s attorney Cafer Gül answered our questions regarding the lawsuit.

· In a news story in Agos newspaper dated January 11, 2008, we reported that Bedros Mardiros Leon Agopyan had managed to take back 8,5 of 24 acres of land, winning the title deed annulment lawsuit filed by the Treasury, and that the court had rejected the counter lawsuit of the Treasury. How did the process go on after that date?

· After we won the lawsuit, the Treasury demanded retrial on the grounds that Agopyan’s father made a speech in Bucharest to provoke people against the Ottomans before World War I. Considering that Marten Agopyan never went to Bucharest and was a U.K citizen, the Sariyer Civil Court of First Instance rejected the request for retrial. Then, they applied to the Court of Appeals, but the decision of the Sariyer Civil Court of First Instance was sustained. So, there was no reason to renew trial. Now the Treasury has the right of correction of decision, and we are waiting for that.

· The land is gained back in part. What are your expectations for the rest?

· We primarily deal with lost lands. We’ve managed to take 8,5 acres so far, and there are 15,5 acres lost. We recovered them partially. There are lands registered in the name of municipalities and individuals. We are waiting for enactment of a new law regarding the return of minority properties or compensation for lost ones. Otherwise, we will resort to the ECtHR because the land cannot be recovered. We filed a lawsuit in Civil Court, but we could not recover the land. Thus we have come to the end of local legal channels, and we have to resort to the ECtHR.

· There are many buildings on the land. What will happen to them?

· We applied for prevention of action on the land, but our request for destruction was rejected. We won the lawsuits filed for compensation. They paid partially, and there are ongoing trials. We collected part of the payments.

 

Son of an Armenian family from Kayseri, Marten Agopyan established a bank in the early 1900s in Istanbul, but went to Romania with his family upon the British Consulate’s warning that “we cannot ensure security of your life against Germans” at the beginning of the First World War in 1914. The family had returned to Istanbul after non-Muslims were given the right of property as part of the foundation of the Turkish Republic.

http://www.agos.com.tr/eng/index.php?module=news&news_id=1259&cat_id=1
Protocols arrive in Parliament


Current News
Sayi:708
01 Kasım 2009

The draft legislation on ratification of protocols forseeing the establishment of diplomatic relations between Turkey and Armenia was presented to the Parliamentary Presidency on Wednesday, October 21. The preamble states that “the two protocols would serve the purpose of establishing stability, peace, security and wealth in the region in accordance with the ‘zero problems’ policy Turkey is pursuing with regard to its neighbors.” Also mentioned was that foreign policy that seeks to produce security and stability in the region and the world aligns with Turkey’s democratic and secular political system, its dynamic economy, and its tradition of bringing together modernity and cultural identity.

Davutoğlu: “This text refers to peace, security and stability”

Giving information about the protocol to the Parliament General Assembly, Foreign Minister Ahmet Davutoğlu said, "This text refers to peace, security and stability." Opposition MPs took the stage following Davutoğlu.

Davutoğlu, who remarked that Turkey’s foreign policy aims to create a generation of peace and wealth around the country, stressed the following: “Frozen crises in neighboring countries create a constant risk, like bombs ready to explode. In the countries of the South Caucasus, there is no foundation for political dialogue based on mutual trust, and we need to strengthen [the foundation]. Economic relations are weak. Our first aim is the normalization of Turkey-Armenia relations. Our second aim is to establish a healthy channel to eradicate the current environment, which is based on the exploitation and pain of the past between the Turkish and Armenian nations.”

Our third aim is to create the grounds for a normalization paralleling this protocol. Are we fulfilling these three aims? Does the process, which appeared with the protocols, create the grounds for this? This needs to be the question asked. The protocol guarantees the protection of mutual territorial integrity towards the establishment of normal relations between Turkey and Armenia.

Peace should be established by weaving patience around the established status quos. As we emphasize at each opportunity, for Turkey, the territorial integrity of Azerbaijan is as sacred as its own and no one has worked as hard as Turkey in this matter in the last 17 years. We will show this as well.

Last week, our esteemed president has met with Obama and Medvedev to talk about these matters. This was also the essence of the meeting we had with Hillary Clinton prior to my signature. We will do everything we can to resolve this conflict. Normalization in the region can only happen if it is comprehensive. We have undertaken the preparations for this protocol with this awareness and through intense effort and labor in the last two years.”

Travel to Laçin (Lachin) Corridor

Davutoğlu also remarked in his speech that in the last months a military envoy went to Lachin corridor for the first time and made investigations regarding an international peace process. Officials explained that this referred to the visit of the Minsk group, conducted a few weeks ago, and that a military visit from Turkey has not taken place yet.

 

Elekdağ: The Protocol is harmful to national interests 

Republican People Party’s (CHP) İstanbul MP Şükrü Elekdağ commented that the protocols signed between Turkey and Armenia pose serious harms to Turkey’s national interests. Elekdağ argued that the government politics on Armenia caused a deep crisis with Azerbaijan.

Elekdağ, who noted that the protocols would be brought to the Parliament for ratification only after the solution of the Karabagh problem, explained that declarations implying a change of attitude and an earlier bringing of the protocols to the Parliament increased suspicions and anxieties on the Azeri side, thereby aggravating the crisis.

Demirtaş: “Massacres of the Armenian people have not been reflected in the history books”

Democratic People’s Party (DTP) Group leader Selahattin Demirtaş said that they supported the protocols signed between Turkey and Armenia but remarked that there is a historical problem between the two countries. Demirtaş argued that for the government to prove its sincerity, “the massacre of the Armenian people” should be included in the history books. Demirtaş said: “The government has not taken any precautions to eradicate the ongoing hostility against Armenians in Turkey. There is the example of Hrant Dink. ‘Armenian descent’ is used as a curse word in this country. Why are the efforts in Turkish-Armenian relations undertaken as if there is no common pain in history? Before all else, discriminatory usage in Turkish history books should be discarded. Only the discriminated can understand this.”

Implementation of the Protocols

 The time plan and elements of the implementation of the protocol for the development of relations between Turkey and Armenia are as follows:

Steps to be taken / Timing

1. Opening the common border. (Within two months after the protocol comes into effect)

2. The formation of a working group under the supervision of both foreign ministries, to determine the working rules of the inter-governmental commission and the sub-commissions (After the first two months following the enactment of the protocol)

3. The approval of the inter-governmental commission and the sub-commissions’ working rules at the ministerial level. (Within a three month period following the entry of the protocol into force)

4. Organizing the first meeting of the inter-governmental commission (Immediately after the ministerial approval of inter-governmental commission and the sub-commissions’ working rules)

5. The formation of a sub-commission on the historical dimension, which will include Turkish, Armenian, Swedish and other international experts, and work towards diagnosing current problems and formulating recommendations towards the re-institution of trust between the two nations. (At most one month after the first meeting of the inter-governmental commission)

The Protocols were protested

As the meetings in the Parliament continued, the Union of Turkish Youth protested the protocols signed between Turkey and Armenia.

http://www.agos.com.tr/eng/index.php?module=news&news_id=1265&cat_id=1
TURKEY: No progress on religious property in 2009

his article was published by F18News on: 27 October 2009

Turkish religious communities as diverse as the Alevi Muslims, Catholics, the Greek Orthodox, Protestants, and the Syrian Orthodox Church have seen no significant progress in 2009 in resolving long-standing property problems, Otmar Oehring of the German Catholic charity Missio  notes in a commentary for Forum 18 News Service. Hopes were high, following meetings with Prime Minister Recep Tayyip Erdogan and US President Barack Obama's address to the Turkish Parliament, that some progress on this aspect of freedom of religion and belief would be made.

But there has been, for example, no progress on recognising Alevi Muslim Cem houses and continuing legal cases against the Mor Gabriel Syrian Orthodox Monastery, while two recent victories in the European Court of Human Rights (ECHR) have not led to the recovery of confiscated property.

Dr Oehring observes that the ECHR appears to be the only realistic hope of resolving individual property cases - provided its judgments are implemented.

http://www.forum18.org/Archive.php?article_id=1368
Unfinished Nuremberg: The Trial of the Young Turks

By Asbarez Staff on Nov 3rd, 2009

After the Ottoman Empire surrendered to the Allies in 1918, its newly-organized government, headed by Ahmed Izzet Pasha, decided to try the leaders of the Young Turks and the members of the Committee for Union and Progress (CUP) for involving the Ottoman Empire in World War I and organizing the Armenian Genocide.

The move was an attempt to distance the new government from the legacy of the Young Turks and prevent the possible punitive actions by the Allies who had defeated the Ottomans in the war.

In December of that year, the Ottoman Government set up Inquiry Commissions under the chairmanship of Ankara’s former Governer Mazhar Bey to collect evidence for the trials. The provinces of the Empire were then divided into ten investigative districts; prosecutors, inquiring judges and secretaries were appointed for each district. And the commissions began gathering up encoded telegraphs, official writings, instructions, orders, as well as eye-witness accounts-of the massacres of Armenians.

On January 8, 1918, Military Tribunals of first, second and third instances were established in Istanbul. During the court hearings, investigation was conducted into the criminal actions of the leaders of the Young Turk Government; the members of the Central Committee of the CUP, the regional secretaries and officials, the special organization that had committed the Armenian slaughters called “Teshkilat Mahsuse,” as well as the organizers of the deportation and carnage of the Armenians of Yozgat, Trebizon and Byoyukdere (a suburb of Constantinople) and Harpoot.

Under the existing law, the accused were to be tried in the locales where they had committed their crimes, but on February 5, 1919, the Istanbul Military Tribunal decided to prosecute the accused in Istanbul.

By a special decree of Sultan Mahmed VI Vahideddin (1918 to 1922), the leaders of the CUP and ministers of government were brought before the Military Tribunal of Istanbul for judgment. Their crimes were condemned in 1919 by Grand Vizier Damad Ferid.

The trial of the leaders and ministers of the CUP began in Istanbul on April 27, 1919 and continued until June 26 with 13 sittings. During these trials, 11 party-affiliated and high-ranking statesmen were sentenced in absentia alongside another 20 political figures who were present at court. Somewhat surprisingly, however, the British Command exiled 77 prisoners to the island of Malta on May 28.

The first verdict against the Young Turks was reached on July 5, 1919. Sentenced to death in abstentia were: Interior Minister Talaat Pasha, the Grand Vizier and CUP Chairman; Military Minister Enver Pasha, the Minister of the Marine and Commander of the 4th Turkish army in Syria during World War I; Teshqilat Mahsuse Central Committee member Jemal Pasha; and Minister of Public Education, Doctor Nazim.

The remaining 27 were sentenced to different prison terms, while a small group of accused officials were acquitted because of the absence of evidence. The verdict did not contain a single reference to the criminals who had been banished to Malta from the Turkish prison under the protection of the English Command. Later many of them after returning back from exile, held different high positions in the Republic of Turkey.

The trials of the regional secretaries and other officials of the CUP took place on June 21, 23, 28 of 1919 and a verdict was reached on January 8 1920. Three of the 36 people accused were sentenced to 10 years of imprisonment, the others to imprisonment of several years.

The verdict for the perpetrators of the massacres of Yozgat Armenians’ was reached on 8 April 1919. Deputy Governor of Yozgat and Governor of Boghazlyan Kemal Bey were sentenced to death. Yozgat’s Police Chief Tevik Bey was convicted to 15 years of penal servitude. The verdict of the perpetrators of the Trebizon massacres was reached on May 22, 1919. Two of the eight criminals, Governor of Trabzon Jemal Azmi Bey, and the CUP Secretary for Trebizond, Nayim Bey, were sentenced to death in absentia; the others were convicted to different years of imprisonment. The verdict of the perpetrators of the Armenian and Greek massacres of Byoyukdere was proclaimed on May 24, 1919. All those accused received prison terms of several years. The verdict of the active organizers of the deportation and slaughter of Harpoot Armenians was reached on January 13, 1920. Behaeddin ShaKir Bey, a member of the CUP, was sentenced to death, and Resneli Nazim Bey, a CUP Secretary, was convicted to 15 years of penal servitude.

The Treaty of Sevres signed on August 10, 1920 authorized the League of Nations to carry out certain steps for punishment of the Ottoman criminals convicted in the Armenian Genocide. According to the treaty, the Turkish Government was required to hand over to the Allied Powers the persons whose surrender may be required by the latter as being responsible for the massacres committed during the continuance of the state of war on territory which formed part of the Turkish Empire on August 1, 1914.

The decisions and reports of the trials of 1919 to 1920 were published in the appendices of the “Takvim Vekayi,” an official Turkish newspaper. All the title pages have the following heading: “Report of the Trial of the Military Tribunal made up by His Majesty Sultan’s Imperial Order Dated 8 March 1335 (1919).”

Publications on these trials were also found in the contemporary Armenian and Turkish press.

The documents (encoded telegraphs and letters) attached to the verdicts attested to the fact that Armenians were not deported or massacred for security reasons. The documents collected during the court hearings and attached to the verdicts proved that the Armenian deportations were aimed at total annihilation of the Armenian population. This plan for “final solution” was perpetrated exceptionally on the initiative of the CUP Central with instructions and secret orders received from the centre.

The trials of the Young Turks’ Government, organized between 1919 and 1920 by the Turkish authorities, are unique evidence proving that the Armenian Genocide was a politically organized and committed act.

These trials and verdicts are important arguments against the denial of the Armenian Genocide by the official Turkish historiography. Most of the officials found guilty during the trials, however, became associates of Kemal Ataturk, who set up a rebel government in Ankara and expelled the allies from Anatolia. After the establishment of the Republic of Turkey in 1923, these criminals were given important positions in the Turkish military and state.

http://www.asbarez.com/2009/11/03/unfinished-nuremberg-the-trial-of-the-young-turks/
Karabakh Prime Minister Says Sarkisian Won’t Make Concessions

By Asbarez Staff on Nov 3rd, 2009

STEPANAKERT (Combined Sources)—Ara Harutyunyan, the Prime Minister of the Nagorno-Karabakh Republic, on Monday ruled out the possibility that Armenian President Serzh Sarkisian would make territorial concessions in the Karabakh peace process in order to normalize relations with Turkey, arguing that “every step” Sarkisian makes “is well balanced and reasoned.”

Harutyunyan’s remarks come amid a period of heightened tension and uncertainty surrounding the fate of the Nagorno-Karabakh Republic, with Armenia under pressure from the international community to normalize its relations with a stubborn Turkey unwilling to open its borders until the Karabakh conflict is resolved in Azerbaijan’s favor. 

He said his party, “Azat Hayrenik,” which boasts the largest faction in the Karabakh legislature, “absolutely trusts” Sarkisian’s ability to negotiate with Turkey and Azerbaijan. “His 20-years if experience makes us believe that every step that President of Armenia makes is well-balanced and reasoned.” 

Harutyunyan himself seemed to welcome the prospects of open borders with Turkey, saying he believed that normal relations between Armenia and Turkey will “enable the country to develop” and “Armenia’s economic development implies Karabakh’s as well.”

The Karabakh premier, however, maintained that relations should be normalized without preconditions. “Opening of the border does not mean that the preconditions and claims are accepted,” he added, referring to Turkey’s demands on Armenia to make concessions to Azerbaijan in the Karabakh peace process.

International mediators working through the OSCE Minsk Group are to present Armenia and Azerbaijan with updated principles for a settlement to the Karabakh conflict that is expected to require, among other things, a return to Azerbaijani control of nearly all the liberated territories of Karabakh and a population transfer into Karabakh of Azeri refuges. According to the plan, Karabakh will then be required to hold another referendum to decide its future status.

President Sarkisian has signaled his overall acceptance of this formula. But according to Harutyunyan, the Nagorno-Karabakh Republic is “not ready” to make territorial concessions to Azerbaijan. 

“Karabakh’s territory is the territory stipulated by the Nagorno-Karabakh Republic Constitution and we are not ready to make any concessions in this regard. By ‘the territory’ we mean the present actual territory of Artsakh. This is our standpoint and we will stick to it,” he said. 

“Both Karabakh and Armenia’s Presidents have stated that any document that would be signed by both authorities would only be signed with the approval of the nation,” he said. “We have no right to doubt this, as the people have the final say.”

But the Karabakh government has yet to officially receive the updated document, Harutyunyan said. “We know about them [the principles] only from press and news, which cannot be considered as document.”

http://www.asbarez.com/2009/11/03/karabakh-pm-%E2%80%98trusts%E2%80%99-sarkisian-in-karabakh-turkey-negotiations/
Aznavour Demands Western Armenian Lands

By Asbarez Staff on Nov 3rd, 2009

YEREVAN (Yerkir)—Western Armenian lands must be returned to Armenia, said Armenia’s Ambasador to Switzerland, famous singer Charles Aznavour in an interview with Italy’s RIA3 television channel.

“When I was born, in 1924, [they] promised Armenia the return of lands. I am 85 years old and I cannot wait much longer,” said Aznavour.

“In 1924, Stalin promised Armenia the return of Erzeroum, Erzngan, Sebastia, Kharpert, Dikranagert, Bitlis, Van, Moush… The ‘Wilsonian Armenia’ also included regions of Trabizon, Erzeroum, Van and Bitlis,” said Aznavour while welcoming the prospects for establishment of diplomatic relations between Armenia and Turkey.

“It would be pleasant to see open borders in the last part of my life,” added Aznavour.

http://www.asbarez.com/2009/11/03/aznavour-demands-western-armenian-lands/
IMF Speeds $60 Million More in Aid to Armenia


 By Asbarez Staff on Nov 3rd, 2009

WASHINGTON (Combined Sources)–The International Monetary Fund has reworked details of a loan agreement with Armenia to speed aid to the country as it battles a deeper-than-expected downturn, the Wall Street Journal Reported on Monday.

The changes allow for Armenia to immediately receive an additional $60 million from its $822.7 million loan facility. The country, among the hardest hit by the financial crisis in Central Europe, already has drawn more than $400 million from the facility since it was approved in March.

The decision was announced by Takatoshi Kato, the IMF’s deputy managing director and acting chair, following a meeting of the IMF Executive Board on Armenia. 

“The global crisis has continued to have a serious impact on the Armenian economy,” Kato said. “The fall in remittances and the collapse in the construction sector have caused a more severe economic contraction and lower fiscal revenue than anticipated.”

Armenia is among the central European countries that have come to rely on an influx of remittances, particularly those from Russia, to sustain its economy in recent years.

The IMF is expecting Armenia’s economic output could contract by as much as 15.6% this year. 

The Armenian state budget for 2009, drawn up before the onset of the crisis, called for 945 billion drams ($2.45 billion) in expenditures. The government has struggled to meet this target, raising the possibility of a first budget sequestration since 1999. It has used a large part of more than $1.1 billion in anti-crisis loans obtained from foreign sources this year to finance the widening budget deficit. 

According to Kato, Armenia’s authorities will continue to cut the country’s budget expenditures for the year, while using international loans to make up for the remaining shortfall in revenue. 

Armenia’s Finance Minister late last month confirmed that the government is likely to once again reconsider its budgetary expenditures projected for this year in view of a 15% shortfall in tax revenues resulting from the ongoing recession. 

Government expenditure, Kato said, “will focus on undertaking anti-crisis measures, increasing capital spending, and protecting social spending.”

“The short-term outlook remains challenging,” Kato said, noting, however, that the IMF program for Armenia “allows for additional spending should more donor financing become available to smooth the withdrawal of fiscal stimulus.”

“Growth is expected to resume gradually in 2010, although risks remain,” he added, stressing that the government will need to continue reforms “in the areas of tax policy and tax reform administration, the financial sector, and the business environment” to “boost the medium-term growth potential of the economy.”

http://www.asbarez.com/2009/11/03/imf-speeds-60-million-more-in-aid-to-armenia/
Momentum Builds In North Jersey For Anti-Genocide Workshop

By Asbarez Staff on Nov 3rd, 2009

Speakers to Include Rwandan Genocide Survivor and Experts on Congo and Darfur 

Eugenie was 6 months pregnant with her daughter Mystica when the genocide in Rwanda broke out in 1994, losing her husband Damascene to Hutu extremists, she and her daughter escaped the genocide and now reside in New Jersey.  Eugenie will be one of the several speakers that will share her story at the November 21st workshop. 

Hackensack, NJ- On Saturday, November 21st, educators and human rights activists throughout the New Jersey area will gather at Fairleigh Dickinson University for a workshop to join the ongoing movement to end the cycle of genocide, and further engage in educational opportunities on human rights issues in New Jersey.

The workshop entitled: “New Jersey Voices Against Genocide,” is a five hour workshop that will include panel discussions of those that have expert knowledge of the current conflicts, as well as those that are working locally to continue the energy and support of this important matter.  Organized by a team of activists in the area including Genocide Intervention Network 2009 Carl Wilkens Fellow, Karine Shnorhokian, as well as Fairleigh Dickinson University faculty Diana Cvitan and Khayti Joshi, student activists Nia Holston and Lindsay Mulford, and several others have been active in promoting the event. 

“We are grateful to Fairleigh Dickenson University for providing the venue for this conference and to all of our speakers and cosponsors of the function who are concerned and determined that New Jersey will not stand by as men, women, and children continued to be killed, raped, and victimized,” commented Shnorhokian.  “As a descendent of Armenian Genocide survivors, it is my duty and obligation along with others to ensure that these present day acts of genocide are stopped.”

Registration for the workshop will begin at 8:30 am, with the workshop promptly beginning at 9:00am, and to conclude at 2:15pm.  All attendees will receive materials, as well as breakfast and lunch. Educators that attend the workshop will receive separate curriculum instruction that apply to teaching genocide during the afternoon sessions, as well as be awarded 5 continuing education hours.

Those interested in attending the workshop please register today HERE.  A $10 registration fee is requested to ensure your spot.  A $10 registration fee is requested to ensure your spot. Attendees are encouraged to bring supplies such as index cards, notebook paper, pencils and pencil sharpeners that will be donated to the Ourebassoni Darfur refugee camp in Chad with the help of the NJ Darfur Coalition.

Current speakers include Dr. Lee Ann De Reus, Associate Professor at University of Pennsylvania Altoona; Eugenie Mukeshimana, a Rwandan genocide survivor; Yahya Osman, Vice President of the Darfur Rehabilitation Project; Jane Wells, founder of Three Generations and Producer of Devil Came on Horseback; as well as local community leaders and activists, and invited Congressmen representing Bergen County.

FDU Director of the Office of Global Learning, Diana Cvitan commented that, “as global citizens, we need to be concerned about the protection of human rights.  This event will help students and other members of the FDU community gain a deeper understanding of current realities and learn ways in which they can engage in advocacy for the prevention of genocide around the world.”

Shnorhokian was selected along with 19 others as a 2009 Carl Wilkens Fellow with the Genocide Intervention Network.  In the last eight months, the Fellows have engaged in a series of opportunities to further enhance the movement to end the cycle of genocide, and create an anti-genocide constituency within their communities.  Formerly serving as the Eastern Region Director of the Armenian National Committee of America, Shnorhokian continues her efforts of genocide advocacy work and awareness of this important issue.

Current cosponsors of the event include Armenian National Committee of America, Fairleigh Dickinson University, Genocide Intervention Network, New Jersey Coalition Responds to the Crisis in Darfur, Ramsey High School STAND Chapter, Three Generations, and 96 West Café in Allendale.  New Jersey Holocaust and Genocide Commission has also been instrumental in their support of the conference.

For those interested in attending or organizations that would like to cosponsor the event, please contact Karine Shnorhokian at 201-788-5425, or email njagainstgenocide@gmail.com.  View the flier HERE
http://www.asbarez.com/2009/11/03/momentum-builds-in-north-jersey-for-anti-genocide-workshop/
Georgia Denies Talks with Russia over Reopening of Border

By Asbarez Staff on Nov 3rd, 2009

TBILISI (Combined Sources)–The Georgian Foreign Ministry has denied it was negotiating with Russia on reopening of Zemo Larsi border crossing point between the two countries, which was closed down by Moscow in 2006.

Speaking on Monday, Deputy Georgian Foreign Minister Nino Kalandadze stressed that no Russian-Georgian meetings had been held in Yerevan. 

Kalandadze said, however, that the Georgian Foreign Ministry officials were in Yerevan last week and held talks on the matter with the Armenian counterparts, but not with the Russian officials. She said that the issue was discussed with Armenia as resumption of land traffic between Georgia and Russia “is of vital importance” for Yerevan.

“The opening of the Zemo Larsi control point is vital for Armenia, and considering its interests, the Georgian side may make some compromise decision on that issue and open the border under the same conditions as before it was closed, Kalandadze said, noting that “Russia still creates problems on this question.” 

Russia’s federal agency in charge of the border infrastructure also said in its press release on October 30 that the Russian delegation at the meeting was led by deputy head of the agency, Yuri Maltsev, and the Georgian side was represented by head of the Foreign Ministry’s European department, Kakha Chitadze. 

The release also said the two sides at the meeting “confirmed their principal interest in the swift resumption of traffic” through the Zemo Larsi checkpoint. It also said that the two sides had exchanged information about the border crossing point’s condition and “noted that from the technical point of view it was ready for reopening.”

It also said that the two sides exchanged information about the border crossing point’s condition and “noted that from the technical point of view it was ready for reopening.” “Results of the working meeting of experts will be passed on to the Russian and Georgian leadership for taking final decision,” the Russia’s federal agency said.

Thus far, the Larsi opening issue has been negotiated with Moscow through the Swiss Embassy, as Switzerland represents the Kremlin’s interests in Georgia and Georgia’s interests in Moscow. 

But the reopening of this border point is complicated as there has been no diplomatic relations between Georgia and Russia since the August war and Moscow’s recognition of South Ossetian and Abkhazian independence.

Russia closed the Zemo Larsi border gate in 2006 for what it said were necessary repairs to the checkpoint. Land traffic between the two countries stopped after the closure. The two other border crossings are located in Abkhazia and South Ossetia.

Russia completed repairs on its side in early May 2009 and Georgia, with U.S. assistance, completed reconstruction of its side of the checkpoint in September this year.

This summer during his visit to Yerevan, Georgian President Mikheil Saakashvili said that Georgia would be ready to open the Larsi checkpoint as soon as the repair works were finished. 

“We consider that all roads should be open for free movement. The closure of Zemo Larsi has led to problems in cargo transportation in Georgia, and especially in Armenia. We have told the Russian side that we are willing to negotiate on this issue with Switzerland, as this country represents the interests of Russia. We are now repairing the road to the checkpoint on our side. When we’re done, we will be ready to open it,” Saakashvili said at a joint press conference with his Armenian counterpart Serzh Sarkisian in June 2009.

http://www.asbarez.com/2009/11/03/georgia-denies-talks-with-russia-over-reopening-of-border/
Ancient Armenian Church to Reopen in Turkey

By Asbarez Staff on Nov 3rd, 2009 

GESSARIA, Turkey (Combined Sources)—The St. Gregory the Illuminator Church is scheduled to be reopened during special ceremony and Mass on November 8, community representative announced and the Turkish Radikal newspaper reported Tuesday.

Church renovations, which were funded through donations from local Turkish-Armenians, were recently completed and were a major undertaking entirely funded by the Armenian community.

Zadik Toker, head of the St. Gregory the Illuminator Church Foundation, said the church’s roof was leaking before the renovation and that the last maintenance work for the building was done back in 1990. He said the paintings on the walls were also renovated.

Gov. Mevlut Bilici, Metropolitan Municipality Mayor Mehmet Ozhaseki and Police Chief Arif Akkale have been invited to the opening.

In reporting the news of the opening, the Turkish Hurriyet daily, quoting sources from Radikal, attempted to show a connection between the current Armenia-Turkey rapprochement and the church opening.

In a letter to the editor, the chairman of the Istanbul Armenian Patriarchate Religious Council, Archbishop Aram Ateshian, emphasized that plans to renovate the church were made long before the roadmap and protocol processes began.

Arch. Ateshian also emphasized that the Armenian community of Turkey has been in existence and has undertaken similar projects long before Armenia was even an independent republic.

http://www.asbarez.com/2009/11/03/armenian-church-in-kayseria-renovated/
Akcam Lectures on the Armenian Genocide at La Salle University

By Asbarez Staff on Nov 3rd, 2009

PHILADELPHIA—Before a standing-room only audience at La Salle University, Dr. Taner Akcam, the first scholar of Turkish origin to publish on the heretofore-taboo topic of the Armenian Genocide, explained the historical background and causes of the genocide. 

Speaking at the university’s Diplomat-in-Residence program (DRP), Akcam discussed how concerns about Armenian independence and the intervention of foreign powers on behalf of the Christian minorities of the Ottoman Empire led the Young Turks to plan and proceed with the elimination of Armenians and other Ottoman Christians. He also explained that Turkey’s denial of the genocide is the result of the role played in it by the founders of the Turkish republic.

Dr. Cornelia Tsakiridou, director of La Salle’s DRP program and an associate professor of philosophy at the university, explained that “the idea of bringing Dr. Akcam here was to expose students to the historical arguments of the case and do so by inviting a prominent historian who has specialized on this subject.”

“Professor Akcam brings to the study of the destruction of Turkey’s Armenian minority his expertise as a historian, a number of highly praised books, but also his Turkish background—a combination that has made him unpopular in Turkey, where the use of the term ‘genocide’ to describe the destruction is subject to prosecution for insulting Turkish identity,” said Tsakiridou.

The program was planned with Vince Kling of La Salle’s foreign language department, who is teaching a course on memoirs and using Peter Balakian’s autobiography Black Dog of Fate, the story of an American of Armenian descent who comes to terms with the genocide that affected his family.

Akcam is an associate professor of history at Clark University in Worcester, Mass. Since 1990, he has focused his research on Turkish nationalism and the Armenian Genocide, with 11 books and numerous articles to his credit, starting with his first book, Turk Ulusal Kimligi ve Ermeni Sorunu (The Armenian Question and Turkish National Identity), published in 1992. Three years later, at the International Genocide Conference in Yerevan, Armenia, Akcam’s presentation on Turkish nationalism and the Armenian Genocide marked the first public acknowledgment of the Armenian Genocide by a Turkish scholar.

Akcam’s life and work have been featured in four critically acclaimed documentary films. In 2007, the Armenian Bar Association honored him with the Hrant Dink Freedom Award, calling him “a champion of historical truth about the Armenian Genocide.” He has also been honored by the Harvard University Foundation for Intercultural and Race Relations and the Massachusetts State Legislature. He serves on the editorial board of “Genocide Studies & Prevention,” the official journal of the International Association of Genocide Scholars (IAGS).

http://www.asbarez.com/2009/11/03/akcam-lectures-on-the-armenian-genocide-at-la-salle-university/
SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
RASSEMBLEMENTS-EXPOSITIONS-CONCERTS-SPECTACLES

Agenda - " Me sauver ou périr " au salon du livre de LYON

Aujourd'hui comédienne, auteur, réalisatrice et scénariste, Vénus Boone a écrit un livre " Me sauver ou périr " paru aux éditions Henry, qui relate, en autre, son ancien parcours de femme pompier maître-chien qui l'a emmenée jusqu'au tremblement de terre en Arménie, précisément à Spitak : 1/4 de son livre est consacré à cette terrible tragédie. 

Vénus Boone sera en séances de dédicaces les 6, 7 et 8 novembre prochain, au salon du livre de Lyon, place Bellecour. 

SYNOPSIS 

La vie débute mal pour cette petite fille et pourtant, à sept ans, un téléfilm vient bouleverser son existence et lui donne son unique but dans ce monde où elle ne trouve pas sa place. RINTINTIN et son maître d'à peine dix ans vont devenir le cheval de bataille de cette petite fille qui va se promettre d'avoir le même chien pour la protéger et sauver le monde. Au fil des ans, elle organise sa vie autour de ce projet pour enfin réaliser son rêve. A dix-huit ans elle acquiert Wolf, un chiot berger allemand. 

A partir de cet instant les choses vont aller très vite. Surmontant tous les obstacles mis sur leur route, leur mutuelle passion va se concrétiser dans une œuvre, dans un but qui les dépasse. 

« Sauver ou périr ». Cette devise, exaltante par excellence, va les transporter de sauvetage en sauvetage jusqu'au tremblement de terre en Arménie...A travers cette belle histoire d'amour digne d'un conte tel « la belle et la bête », ce « couple » nous donne une leçon de courage et nous dévoile une réelle passion pour l'humanité. Un parcours héroïque hors du commun.

Agenda - "Arménie : de l’abîme aux constructions d’identité"

20 octobre 2009 
Parution 

Sous la direction de Denis Donikian et Georges Festa 

Arménie : de l’abîme aux constructions d’identité 

Actes du Colloque de Cerisy-la-Salle du 22 au 29 août 2007 sous la direction de Denis Donikian et Georges Festa. 

4ème de couverture : 

Du 22 au 29 août 2007, Cerisy-la-Salle accueillera l’Arménie à l’occasion d’un colloque intitulé : De l’abîme aux constructions d’identité. Le thème choisi portait en lui-même les éléments dramatiques d’une réflexion qui devait être nécessairement plurielle. Cependant, il s’agissait beaucoup plus d’évoquer de près ou de loin ces ondes de choc aux résonances multiples provoquées par la déflagration génocidaire de 1915 que de revenir sur la réalité historique du fait lui-même. Ainsi, le pluralisme des interventions aura-t-il permis d’opérer des ouvertures, des percées, pour ne pas dire des échappées inhabituelles vers des analyses lumineuses, des rapprochements culturels audacieux, des illustrations intimes fortes ou des abstractions esthétiques éclairantes. Il n’est donc pas interdit de dire qu’au cours de ces journées, c’était moins l’austérité de l’histoire qui était convoquée qu’une sorte de géographie mentale éclatée, à l’image non seulement de la dispersion des générations touchées par le génocide, mais surtout d’une quête de sens opérant dans toutes les directions possibles de l’esprit par des esprits impliqués dans la nécessité de dénouer le chaos du monde. 

_____ 

Table 

Argument 

Introduction de Denis Donikian. 

I – Ecritures dans la crise 

Frédéric Nevchehirlian : Dans le stade 

Janine Altounian : Un héritage traumatique ne se met à parler que déplacé dans le temps et l’espace culturel 

Anahit Dasseux Ter-Mesropian : Le Temps de la joie 

Annick Asso : La transmission du traumatisme génocidaire au théâtre 


II. Identités de recherche 

Hélène Piralian-Simonyan : En quoi consiste la reconnaissance du génocide des Arméniens ? 

Martine Hovanessian : Identités narratives : exil et sentiment d’appartenance. Les retours 

Jacqueline Starer : Martin Melkonian, une identité au carrefour d’elle-même 

Frédéric Gross-Quelen : Pérec la lettre déportée 


III. Questions d’histoire 

Grégoire Krikorian : Le Parlement européen ou l’anti-Lausanne 

Georges Festa : Arménie et Arméniens dans les manuels d’Histoire en classe de Première 


IV. Géographies 

Antoine Chaudagne : Arménie, Ethiopie, itinéraire sur une géographie imaginaire 

Wadad Kochen-Zebib : Revisiter Cana 

Georges Festa en collaboration avec Marc Koharian et Albert Khazinedjian : Les Arméniens d’Algérie avant 1962 : témoignages de familles 


V. Métamorphoses 

Denis Donikian : Chemin de Crète 

Varvara Basmadjian : Serviteurs du Palais ou artistes hors des contraintes, quelle identité pour les peintres arméniens de l’Empire ottoman ? 

Barbel Pfander : Le cinéma disjonctif d’Artavazd Pelechian 

Christine Kiffer, conteuse 

Raphaëlle Vierling, artiste 

Milo Dias : De la souffrance à la révolte 

_____________ 


Arménie : de l’abîme aux constructions d’identité : éditions L’Harmattan, Paris, octobre 2009. 

ISBN : 978-2-296-09191-7 

Prix : 24 euros 

_______________ 

Couverture : Masque de Denis Donikian (1994) 

“On a beau vivre à l’envers 

vivre sans trop peser sur l’heure qui est 

les souvenirs ont manqué d’horizon”.

http://denisdonikian.wordpress.com/2009/10/20/parution-armenie-de-labime-aux-constructions-didentite/
Agenda - Ouvrage, Exposition, Concert à Paris consacrés à l'Arménie

- Octobre 2009 : Parution de l'ouvrage "Arménie : de l’abîme aux constructions d’identité", Actes du Colloque de Cerisy-la-Salle du 22 au 29 août 2007 sous la direction de Denis Donikian et Georges Festa - du 3 au 9 novembre 2009 : 

Exposition "Art en Capital", du 3 au 9 novembre 2009, Grans Palais, Paris - 19 novembre 2009 : 

Concert des Jeunes 

Virtuoses d’Arménie, présenté par l'association humanitaire "Espoir pour l'Arménie", à Issy-les-Moulineaux 

--------------------------- 

Parution 

Parution "Arménie : de l’abîme aux constructions d’identité", Actes du Colloque de Cerisy-la-Salle du 22 au 29 août 2007 sous la direction de Denis Donikian et Georges Festa Du 22 au 29 août 2007, Cerisy-la-Salle accueillait l’Arménie à l’occasion d’un colloque intitulé : De l’abîme aux constructions d’identité. 

Le thème choisi portait en lui-même les éléments dramatiques d’une réflexion qui devait être nécessairement plurielle. Cependant, il s’agissait beaucoup plus d’évoquer de près ou de loin ces ondes de choc aux résonances multiples provoquées par la déflagration génocidaire de 1915 que de revenir sur la réalité historique du fait lui-même. Ainsi, le pluralisme des interventions aura-t-il permis d’opérer des ouvertures, des percées, pour ne pas dire des échappées inhabituelles vers des analyses lumineuses, des rapprochements culturels audacieux, des illustrations intimes fortes ou des abstractions esthétiques éclairantes. 

Il n’est donc pas interdit de dire qu’au cours de ces journées, c’était moins l’austérité de l’histoire qui était convoquée qu’une sorte de géographie mentale éclatée, à l’image non seulement de la dispersion des générations touchées par le génocide, mais surtout d’une quête de sens opérant dans toutes les directions possibles de l’esprit par des esprits impliqués dans la nécessité de dénouer le chaos du monde. 

Cet ouvrage peut être acheté à partir du site de l'ACAM 

Voir http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=donikian-denis 
et voir également 

Arménie : De l'abîme aux constructions d'identité / Colloque de Cerisy-la-Salle 

http://denisdonikian.wordpress.com/2009/10/20/parution-armenie-de-labime-aux-constructions-didentite/ 

ainsi que 

Le CD de DD est arrivé. 

La preuve : 

http://denisdonikian.wordpress.com/2009/10/19/le-dd-cd-nouveau-est-arrive/ 

--------------------------- 

Art en Capital, du 3 au 9 novembre 2009 

Sous la prestigieuse verrière du Grand Palais, à Paris, vous découvrirez plus de 2000 artistes ! Art en Capital est un rassemblement de peintres d'aujourd'hui, figuratifs ou abstraits qui représentent leur époque. Originale, cette manifestation est aussi unique car c'est la seule grande exposition organisée par les artistes eux-mêmes en dehors de tous circuits marchands. 

Cinq Salons historiques sont ici rassemblés : le Salon des artistes indépendants, le Salon des artistes français, le Salon du dessin et de la peinture à l'eau, le Salon national des beaux-arts, Comparaisons. 

On retrouve ici la trace de l'Art. Dans chaque tableau, chaque oeuvre, on peut percevoir les tendances et les influences du passé ou les inflexions du présent. Hors de l'univers choisi des galeries, Art en Capital vous propose une promenade artistique, un itinéraire du sensible qui se pratique avec nonchalance et où chacun peut se laisser porter sans contrainte et sans idée reçue. 

Grand Palais des Champs-Elysées Avenue Winston Churchill - 75008 Paris 

Métro "Champs-Elysées Clémenceau" ou "Franklin D. Roossevelt" 

Du 3 au 9 novembre 2009. 

Vernissage (sur invitation) le mardi 3 novembre 2009, de 17 heures à 22 heures 30 Ouverture : 

- Mercredi 4 et Jeudi 5 novembre 2009, de 11 heures à 22 heures 

- Vendredi 6, Samedi 7 et Dimanche 8 novembre 2009, de 11 heures à 19 heures 30 - Lundi 9 novembre 2009, de 11 heures à 16 heures. 

Notre amie ASILVA est l'invitée du Salon "Comparaisons", groupe Réalité Seconde. Voir 

http://www.acam-france.org/contacts/artistes/asilva.htm 

--------------------------- 

Concert des Jeunes Virtuoses d’Arménie 

A l'occasion de ses 20 ans, l'association humnitaire "Espoir pour l'Arménie", association humanitaire, présente : "Continuons ensemble le travail commencé" 

Concert des Jeunes Virtuoses d’Arménie 

JEUDI 19 NOVEMBRE 2009 à 20h30 

Au profit des enfants d’Arménie 

AUDITORUM DU CONSERVATOIRE NIEDERMEYER 
Mail Raymond Menand 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 
Métro Ligne 12 : Mairie d’Issy 

Participation aux frais. : 10 euros (Gratuit pour les enfants de moins de 12 ans ) Informations : 01 47 36 02 50 et www.espoirpourlarmenie.org 


Agenda - 8 novembre: Débat public sur les protocoles turco-arméniens

RADIO ARMENIE ORGANISE 

UN DEBAT PUBLIC 

SUR LES PROTOCOLES TURCO-ARMENIENS 

Le 8 novembre 2009 un débat sur les conséquences des protocoles réunira des experts et des responsables de la Diaspora arménienne 

Le dimanche 8 novembre à 15 heures 

Le 10 octobre dernier les Ministres des Affaires étrangères de la Turquie et de l’Arménie ont signé à Zürich, en Suisse, deux protocoles portant sur l’établissement et le développement des relations diplomatiques entre les deux pays. 

En effet, , après avoir instauré un blocus terrestre sur l’Arménie voisine en 1993, la Turquie a toujours refusé d’établir des relations diplomatiques avec ce pays. 

Durant 19 ans, la Turquie a mis trois préconditions à l’établissement des relations de bon voisinage avec l’Arménie : elle a exigé de l’Arménie le retrait de ses forces du Haut Karabagh, une région arménienne offerte par Staline à l’Azerbaïdjan en 1923. Puis elle a demandé l’arrêt du mouvement de reconnaissance internationale du génocide dont la Turquie porte la responsabilité en tant qu’Etat. 

Enfin, la Turquie demandait l’Arménie la reconnaissance de la frontière actuelle qui sépare les deux pays, frontière arrêtée par des traités signés par la Russie Bolchévique et la Turquie Kémaliste, à un moment où ces deux pouvoirs n’étaient pas reconnus par la Communauté internationale. 
Jusqu’ici l’Arménie avait toujours rejeté ces préalables. 

En signant ces protocoles, qui seront prochainement soumis à la ratification des parlements respectifs, l’Arménie accepte de fait ces conditions qu’elle a toujours refusées, et qui causent l’inquiétude de la population d’Arménie et de la Diaspora. 
Nul doute, que c’est sous l’effet conjugué des pressions des grandes puissances et des puissances régionales que le pouvoir d’Erevan a fait ces concessions, avec la promesse toujours aléatoire de l’ouverture de la frontière de la Turquie. 

Une question cruciale, objet de tous les débats en France comme dans tous les pays qui ont reconnu le génocide des Arméniens, porte sur l’acceptation par l’Arménie d’une commission d’historiens turcs et arméniens, appelée à se prononcer sur la réalité du génocide de 1915. 

Comment peut-on mettre le génocide des Arméniens à l’examen par des historiens turcs lorsqu’on sait que la loi turque punit d’une peine de prison ferme toute personne qui ose affirmer l’existence du génocide des Arméniens ? 

Comment peut-on soumettre la question du génocide à des tractations et des rapports de force politiques entre Etats ? 
La Diaspora qui est issue directement de ce génocide resté impuni et nié activement par Ankara, se trouve particulièrement affectée par ce mélange des genres qui lui parait dangereux, et cherche les moyens de faire entendre sa voix. 

Outre le contentieux historique qui pèse sur les relations bilatérales entre les deux pays, une autre caractéristique de cet accord est la place centrale qu’occupe l’Arménie, depuis la guerre Russo-géorgienne d’Août 2008, pour les intérêts stratégiques des Etats-Unis, de l’Union Européenne, de la Russie, de l’Iran et de la Turquie. D’où l’encouragement des grands de ce monde pour ce processus voué à régler les questions énergétiques et géostratégiques des puissances mondiales et régionales. 

Quelles sont les conséquences de ces protocoles pour l’Arménie, et la Turquie, pour la sécurité et la stabilité du Caucase soumis aux soubresauts de la géopolitique, mais aussi pour l’avenir de l’Europe, pour la Cause arménienne et le mouvement international de reconnaissance du génocide des Arméniens ? 
Pour répondre à ces questions, Radio Arménie a invité des experts juridiques, des personnalités du monde associatif et des medias, dans le cadre d’un débat public où les auditeurs auront l’occasion de poser des questions aux intervenants. 

« LES PROTOCOLES TURCO-ARMENIENS : QUELLES CONSEQUENCES ? » 

DEBAT PUBLIC 
DIMANCHE 8 NOVEMBRE 2009 A 15 HEURES 

Salle Garbis Manoukian 
40 rue d’Arménie 
Lyon 3ème 

Avec la participation de : 

Christian MAKARIAN, Rédacteur en Chef - Adjoint de "l'EXPRESS" (sous réserves) 
Gérard GUERGUERIAN, Juriste international 
Hilda TCHOBOIAN, Présidente de la Fédération Euro-Arménienne 
Sarkis SHAHINIAN, Président de l'Association Suisse-Arménie 
Ara TORANIAN, Directeur de la Rédaction de Nouvelles d'Arménie Magazine 
Aram GAZARIAN, Vice - Président de Terre et Culture, 
« Collectif 2015 - Réparations » 
Daniel MEGUERDITCHIAN, Collectif Reconnaissance. 
Médiateur / Jean Jacques Osmandjian , Président de Radio Arménie, 

L’entrée est libre

Agenda - Débat public: "Les protocoles turco-arméniens: quelles conséquences?"


Le Collectif VAN vous informe: un débat public organisé par Radio Arménie se tiendra à Lyon dimanche, le 8 novembre 2009, à 15 heures, et traitera les conséquences des protocoles entre les Républiques d’Arménie et de Turquie, signés à Zurich le samedi 10 octobre dernier par les Ministres des Affaires étrangères des deux Etats. 

GRAND DEBAT PUBLIC 

Dimanche, le 8 novembre 2009, à 15 Heures 

Organisé par RADIO ARMENIE 

« LES PROTOCOLES TURCO-ARMENIENS : 

QUELLES CONSEQUENCES ? » 

Salle Garbis Manoukian 

40 rue d’Arménie 

Lyon 3ème 

Avec la participation de 

Christian MAKARIAN, Rédacteur en Chef - Adjoint de "l'EXPRESS", 

Gérard GUERGUERIAN, Juriste international, 

Hilda TCHOBOIAN, Présidente de la Fédération Euro-Arménienne , 

Sarkis SHAHINIAN, Président de l'Association Suisse-Arménie, 

Ara TORANIAN, Rédacteur en chef de Nouvelles d'Arménie Magazine, 

Aram GAZARIAN, Vice - Président de Terre et Culture, Collectif 2015 Réparations, 

Daniel MEGUERDITCHIAN, Collectif Reconnaissance. 

Entrée libre


Agenda - Haut-Karabagh: La paix des guerriers

L’association ArmenFilm Solidarité a le plaisir de vous présenter 

Mardi 10 novembre 2009 

à 20h précises, au cinéma L'Entrepôt 

7-9, rue Francis de Préssencé 75014 Paris 

UN DOCUMENTAIRE EXCEPTIONNEL SUR LA GUERRE DU HAUT-KARABAGH 

A VOIR ABSOLUMENT !! 

mardi 10 novembre 2009 à 20h 

HAUT KARABAGH : LA PAIX DES GUERRIERS 

Prix du meilleur documentaire au Festival Tribeca 2007 

2006 / 57min / Vidéo / Couleur / VOST 

un documentaire de Vardan Hovhannissyan 

Quinze ans après les horreurs du Haut-Karabakh, où les troupes azéries, aidées par Moscou, avaient affronté les combattants arméniens, les blessures ne sont pas refermées. 

Le Haut-Karabakh, à majorité arménienne, et situé en Azerbaïdjan, demande en 1988 le rattachement à l’Arménie. 

Les fronts se durcissent et à partir de 1992, les troupes azéries (soutenues par la Russie, qui a toutes les sécessions en horreur) affrontent des groupes de patriotes arméniens très mal équipés. S’ensuit une longue guerre de tranchées dont le réalisateur d’origine arménienne Vardan Hovhannisyan va filmer toute l’horreur. Un cessez-le-feu sera signé en mai 1994. 

Bilan : 40000 morts et 1million de réfugiés. Traumatisé, le réalisateur mettra douze ans à visionner ses propres images. Il décide alors de rechercher certains des combattants rencontrés autrefois dans les tranchées et constate qu’aucun des survivants n’a réussi à retrouver une vie “normale”. Il signe un film bouleversant, où les hommes et les femmes témoignent d’une guerre encore inscrite dans les têtes et les corps. 

ARMENCINE Tous les seconds mardis du mois, au cinéma L’Entrepôt. 

Agenda - "Le concert Arménien ou le proverbe Turc" en Turquie

Spectacle interprété et écrit par Gérard Torikian, co-écrit par Isabelle Guiard, et mis en scène par Serge Avedikian, sera représenté en Turquie, au Théâtre Municipal de Diyarbakir le 12 Novembre prochain à 20h, et les 16 à 21h et 17 Novembre à 19h et 21h15 au Garajistanbul à Istanbul. 

Cette tournée, qui depuis longtemps avait à mes yeux un sens tout particulier, a été rendue possible grâce à la détermination et à la générosité de quelques personnes, françaises, turques et arméniennes, que je remercie à nouveau très sincèrement au passage. 

Elle sera pour nous le moyen d'aller à la rencontre d'un public avec lequel le dialogue n'a que trop tardé à s'instaurer. 

Merci de bien vouloir diffuser cette information aux personnes insensibilisées, euh... sensibilisées. 

Gérard Torikian 
http://www.gerardtorikian.com/
Agenda - Concert d'Afsana pour les orphelins du Rwanda

La chanteuse Rwandaise AFSANA organise un concert le 14 Novembre 2009 à 20H30 à la péniche BOER II, port de la gare 75013 Paris - quai de la gare, ligne 6 / bus 89 (entrée 10 euros). 

Le but de ce concert est de récolter des fonds pour expédier un container de vêtements et de jouets au profit des orphelins rwandais qu'elle a rencontré lors de son séjour au pays. 

Vous êtes conviés à soutenir massivement cette action humanitaire en venant nombreux pour cet évènement. 

Concert d'Afsana - 14 Novembre 2009 à 20H30 à la péniche BOER II 


Agenda - Sonia Donabédian: Tour du monde en 20 danses

Le clavecin libéré 

TOUR DU MONDE EN 20 DANSES 

EUROPE 

ARMENIE 

TANGO 

ROUMBA... 

Sonia Donabédian 

PARIS 

PARIS 5e : Dimanche 15 novembre 2009 à 18h 
Eglise luthérienne Saint-Marcel – 24 rue Pierre Nicole 
RER Port-Royal – PAF : 15 & 10 € - www.accolades-armenie.net 

PARIS 3e : Dimanche 15 novembre 2009 à 20h30 
Cathédrale Sainte-Croix des Arméniens Catholiques – 13 rue du Perche M° Filles du Calvaire – PAF : 15 & 10 € - Tél : 01 44 59 23 50 

LYON 3e : Samedi 28 novembre 2009 à 20h30 
Salle Garbis Manoukian – 40 rue d'Arménie 
Entrée : 10 & 5 € - Tél. ADCARLY : 04 78 60 47 18 

VIENNE : Dimanche 29 novembre à 16h30 
Maison de la Culture Arménienne – 9 rue du Cirque 
Entrée : 10 & 5 € - Tél. MCA : 04 74 53 43 80 


Agenda - Conférence : « Turquie : la diplomatie du dégel »

L’IRSEM vous invite à la 1ère conférence des « Rendez-vous de la Méditerranée » 

Cycle 2009-2010 : « Conflits gelés en Méditerranée » 


Le lundi 16 novembre 2009 

De 12h30 à 14h 


« Turquie : la diplomatie du dégel » 



Dorothée SCHMID est chercheuse à l’Institut Français des Relations Internationales (IFRI) sur les questions méditerranéennes et moyen-orientales, actuellement responsable du programme « Turquie contemporaine ». Elle enseigne par ailleurs les politiques européennes et les questions du Moyen-Orient à l’Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr et à l’Institut des Relations Internationales et Stratégiques (IRIS) 


Amphithéâtre Lacoste, Ecole Militaire, entrée par le 1, pl. Joffre 75007, PARIS. 

Informations et inscriptions auprès de maria.wadjinny@defense.gouv.fr 
Tel : 01 44 42 50 70

Agenda - "La politique intérieure turque : derniers développements (2007-2009)"

Dans le cadre des Cercles de réflexion sur la Turquie, organisés en partenariat avec le laboratoire PACTE (UMR 5194 CNRS, IEP de Grenoble), nous avons le plaisir de vous inviter 

le mardi 17 novembre 2009 de 9h à 12h30 

au débat suivant : 

Jean Marcou 
Directeur de l'Observatoire de la vie politique turque à l'Institut Français d'Etudes Anatoliennes-Georges Dumézil d'Istanbul, et professeur à l'Institut d'Etudes Politiques de Grenoble 

"La politique intérieure turque : derniers développements (2007-2009)" 

Nicolas Monceau, chercheur associé au laboratoire PACTE, introduira et animera la séance. 

La réunion aura lieu au CERI-Sciences Po, 56 rue Jacob, Paris 6e. 

Elle sera suivie d'un buffet. 


Nombre de places limité - inscription obligatoire auprès de : nicolas.monceau@iep-grenoble.fr 

Bien cordialement, 
L'équipe du CERI - Sciences Po 


Agenda - Mémorial de la Shoah/Journées de formation*

En partenariat avec le Conseil régional d’Île-de-France, le Mémorial de la Shoah propose tout au long de l’année aux professeurs, chefs d’établissement, documentalistes et bibliothécaires des CDI. 

Tout en abordant la problématique de l'enseignement de la Shoah, les participants à ces journées renforcent leur connaissance du sujet. 


Mercredi 18 novembre 2009 
La Shoah. Objet d'Histoire et de pédagogie. 
Par Georges Bensoussan, rédacteur en chef de la Revue d'histoire de la Shoah, Iannis Roder, historien, conseiller pédagogique au Mémorial de la Shoah, et les services du Mémorial. 

Mercredi 9 décembre 2009 
La représentation de la Shoah: 
littérature, cinéma, BD 
Par Myriam Ruszniewski-Dahan, agrégée de lettres, Didier Pasamonik, éditeur de bandes dessinées, et Antoine Germa, agrégé d'histoire. 

Mercredi 13 janvier 2010 
Vichy et son langage 
Par Philippe Gumplowicz, professeur d'histoire à l'université de Dijon, Françoise Denoyelle, historienne, professeur des universités, et Dominique Rossignol, docteur en histoire. 

Mercredi 10 février 2010 
La passivité du monde face au crime nazi. Qui savait quoi? 
Par Phillipe Boukara, historien (Science-Po, Paris), coordinateur formation au Mémorial de la Shoah. 
Projection du documentaire Le voyage du Saint-Louis (1994) 
et la Mission de Victor Martin (2001) 

Mercredi 10 mars 2010 
Médecine, science et racisme dans les années 1930 et 1940. 
Avec Yves Ternon, docteur en histoire HDR, médecin, Jean-Marie Winkler, professeur d'histoire autrichienne à l'université de Rouen, et Claire Ambroselli, historienne (INSERM), médecin. 

Mercredi 7 avril 2010 
Violence de guerre, judéophobie : 
le terreau du désastre. 
Par Pierre-André Taguieff, politologue, directeur de recherche au CNRS, Annette Becker, professeur d'histoire à l'université Paris X et Joël Kotek, professeur d'histoire à l'université libre de Bruxelles. 

Mercredi 12 mai 2010 
L'apès Shoah en France. 
Par Didier Epelbaum, journaliste et docteur en histoire, Carole Piketty, conservateur du patrimoine, et Virginie Sansico, docteur en histoire. 

Mercredi 10 mars 2010 
Assistance, sauvetage et résistance des Juifs pendant la Shoah. 
Par Phillipe Boukara, historien (Science-Po, Paris), coordinateur formation au Mémorial de la Shoah et Frida Wattenberg, délégué à la mémoire des Anciens de la Résistance juive en France. 

De 9h à 17h30 
Participation gratuite pour les enseignants franciliens dans le cadre du partenariat avec le Conseil régional d’Île-de-France. 

Réservation obligatoire. 
Renseignements et inscriptions : tél. 01 53 01 17 54 
Vous pouvez également vous inscrire en remplissant le formulaire ci-dessous :

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=228&type=1
Agenda - Dates de la tournée d'automne en France de Nevchehirlian

L'aventure "Monde nouveau monde ancien" continue. 

Après la sortie de l'album en mai, voici la suite de la tournée, des résidences (Frédéric est artiste associé à la scène nationale de Martigues et prépare un projet Prévert pour avril), des créations (pour le festival Marsatac avec des musiciens Libanais et Rodolphe Burger, "Mix Up Beyrouth") des ateliers d'écriture (avec le théâtre des Salins, avec le CG, avec les Francofolies de La Rochelle), et un blog où vous pourrez retrouvez des inédits, des lives. 

Sachez que l'album voyage bien aussi et que des titres sont en playlist dans d'autres pays (en Nouvelle-Zélande, en Angleterre, aux États-Unis, en Belgique). 

Visionnez le clip de "Tout" réalisé par Patrick Laffont : 

http://www.myspace.com/nevchehirlian 

Découvrez le blog de Nevchehirlian: 

en vous inscrivant au blog, vous pourrez ainsi profiter des inédits, des bonus, des cadeaux, des offres concerts, chaque mois. 

Ce mois-ci 2 titres inédits et le premier clip de l'album, "Tout", réalisé par Patrick Laffont. 

C'est ici: 

http://nevchehirlian.over-blog.fr 

Voici les dates de la tournée d'automne: 

4 novembre Place de l'Opéra (Marseille) 
20 novembre Fête du livre (Toulon) 
21 novembre Festival 38ème rugissants (Grenoble) (avec Nathalie Negro) 
12 décembre Festival (Lille) 
13 décembre L'international (Paris) 

Retrouvez toutes les dates sur le myspace du groupe, ici: 

http://www.myspace.com/nevchehirlian 

bonne rentrée à tous 
à bientôt 
Les Nevchehirlian 

Agenda - Automne 2009: ouverture des inscriptions à l’Institut Virtuel Arménien

Programme moderne d'apprentissage de l'Arménien 

L’UGAB a le plaisir d’annoncer l’ouverture des inscriptions pour Automne 2009 à l’Institut Virtuel Arménien, nouveau programme d’apprentissage sur Internet. 


Les cours suivants seront offerts lors de cette période : 

· La Langue Arménienne pour les débutants (Orientale et Occidentale) 

· l’Histoire de l’Arménie 

·L’introduction de l’Architecture Arménienne. 

La date limite des inscriptions est le samedi 19 septembre. 

Notez que les cours commenceront le mardi 22 septembre et termineront le mardi 24 novembre. 

Pour l’inscription et pour plus d’information veuillez visiter le site www.avc-agbu.org 

L’institut virtuel arménien donne la possibilité de suivre 
l’éducation arménienne n'importe où, n'importe quand. 

L’IVA a pour objectif de donner accès à l’étude de différentes 
matières par le biais des nouvelles technologies de l’information et de la communication. L’IVA est composé de trois départements : 

Langue, Histoire , Culture (Architecture, Musique, Littérature, Beaux-arts). L'IVA vise à fournir aux Arméniens du monde entier la possibilité de recevoir une véritable éducation arménienne quel que soit leur âge, leur pays de résidence et leur niveau de connaissances. Cliquez sur le lien http://www.avc-agbu.org pour avoir plus de détails. 

The AGBU Armenian Virtual College 

We are pleased to inform you that AVC has begun registration for the Fall 
2009 Term. 

The following courses are being offered in multiple languages: 

· Eastern Armenian language for beginners (Part 1 & Part 2), 

· Western Armenian language for beginners (Part 1 & Part 2), 

· Ancient History of Armenia (Part 1 & Part 2), and 

· Introduction to Armenian Architecture (Part 1) 

Fall Term begins September 22 and ends November 24, 2009. 

Kindly visit www.avc-agbu.org for more information or to enroll. 

Enrollment ends September 19. 

AVC is an Internet-based accredited distance learning program that aims to facilitate Armenian studies through new technologies. AVC provides Armenian courses in history, language and culture (architecture, fine arts, literature and music). AVC will tailor lessons to suit each student's needs, thus ensuring that Armenians from around the world, regardless of their age, country of residence or knowledge level, will benefit from the resource. For more information, click http://www.avc-agbu.org
Agenda - Djivan Gasparyan : Le Maître du Duduk en Allemagne

Concert unique en Allemagne ! Djivan Gasparyan, le Maître du Duduk, la star arménienne mondialement connue, présente un aperçu fascinant de 800 ans d’histoire du Duduk, le 28.11.09 à 20 heures, à Berlin. 

Djivan Gasparyan - Concert unique en Allemagne ! 

Date : le 28.11.09 à 20 heures 

Lieu : Berlin 

Communiqué de Presse : Concert unique en Allemagne ! 
Djivan Gasparyan - Le Maître du Duduk, la star arménienne mondialement connue présente un aperçu fascinant de 800 ans d’histoire du Duduk. 

Concert : le samedi 28 novembre2009 - 20h00 

En l’église de la Passion (Passionskirche) am Marheinekeplatz 1-3, 10961 Berlin 

Entrée : 25 euros - 29 euros 
Le concert débute à 20 heures 


©Traduction C.Gardon pour le Collectif VAN - 2 novembre 2009 - www.collectifvan.org 


Lire le texte original dans la rubrique Articles en allemand

http://www.armenien.am/veranstaltungen
Agenda - Exposition: Benjamin Fondane - À partir du 14 octobre 2009

BENJAMIN FONDANE 
Poète, essayiste, cinéaste et philosophe 
Roumanie – Paris – Auschwitz, 1898-1944 

Du 14 octobre 2009 au 31 janvier 2010 

Le Mémorial de la Shoah, en partenariat avec la Société d’études Benjamin Fondane et avec le soutien de l’Institut culturel roumain de Paris, consacre une exposition à l’oeuvre méconnue de Benjamin Fondane, poète, philosophe, cinéaste et critique juif d’origine roumaine, qui s’établit à Paris en 1923 à l’âge de 25 ans. 

Proche des mouvements de l’avant-garde mais restant à l’écart des groupes et des écoles, il a développé une oeuvre originale et multiforme. 

Poète avant tout, il s’est fait philosophe pour défendre la cause de la poésie. 

Disciple du philosophe russe Léon Chestov, Fondane est à la fin des années 1930 l’un des principaux représentants de la pensée existentielle. 

Ses portraits par Brauner, Man Ray ou Brancusi, ses photos, films, poèmes et correspondances avec Tzara, Artaud, Sernet, Cioran et Camus, illustrent ses liens avec les figures intellectuelles et artistiques les plus éminentes, ainsi que sa participation active aux grands débats de son époque. Cette oeuvre essentielle, défense passionnée de l’individu face aux puissances de la raison et de l’histoire, est brutalement interrompue par sa déportation à Auschwitz en 1944. 

L’exposition comprend un extrait du film « La vie des Juifs en Palestine » 1913, gracieusement prêté par le CNC. 

Film restauré par les ARCHIVES FRANCAISES DU FILM, dans le cadre du plan de sauvegarde des films anciens du Ministère de la Culture 


Commissariat général : Sophie Nagiscarde assistée de Caroline François, Mémorial de la Shoah. 

Commissariat scientifique de l’exposition : Société d’études Benjamin Fondane, Éric Freedman, Michel Carassou, Monique Jutrin, Claire Gruson, Dominique Guedj et Olivier Salazar-Ferrer. 

Scénographie : Véronique Dollfus. 
Graphisme : Jeanne Bovier-Lapierre. 

Autour de l’exposition 

Catalogue de l'exposition 

De nombreux documents et correspondances personnels, des témoignages de ses expériences photographiques et cinématographiques, et des extraits de ses textes, offrent une vision complète de l’oeuvre et de la pensée de Benjamin Fondane. 
parution prévue : octobre 2009, éd. Mémorial de la Shoah 

Les rendez-vous de l'auditorium Edmond J. Safra 

- Un cycle de conférences, films, lecture et rencontres complète l’exposition : 
projection du film Rapt de Dimitri Kirsanoff, adapté par Benjamin Fondane d’après un roman de Ramuz. 
- lecture de ses poèmes par Daniel Mesguich 
- tables rondes autour de son oeuvre poétique, théâtrale, philosophique et politique, mais aussi autour de la vie juive en Roumanie avant la Shoah ainsi qu’autour des avant-gardes à Bucarest et à Paris dans l’entre-deux-guerres. 


Voir toute la programmation de l'Auditorium autour de l'exposition 



Visite guidées 

Le Mémorial propose certains jeudis, en nocturne, des visites guidées gratuites de l'exposition Benjamin Fondane, en présence d'un guide du service pédagogique. 

Date : 
Jeudi 5 novembre 2009 
jeudi 17 novembre 2009 
jeudi 17 décembre 2009 

Horaire : 19h30 

En consultation au centre d'enseignement multimédia 

Une sélection de films en lien avec l’exposition Benjamin Fondane est consultable gratuitement au Centre d’enseignement multimédia du Mémorial : 
Benjamin Fondane et le cinéma (Un chien andalou, L’Étoile de mer), la vie artistique et littéraire dans le Paris de l’entre-deux-guerres (Les Heures chaudes de Montparnasse, L’Allemagne, La France et l’air du temps : Les années d’illusion, Marc Chagall, Chaïm Soutine, Robert Desnos, Man Ray, Constantin Brancusi), l’exil (L’Émigrant, Récits d’Ellis Island, Histoires d’errance et d’espoir)… 

http://www.memorialdelashoah.org/a_actus/getDetailsAction.do?actuId=482
Agenda - Soirée de Bienfaisance au profit de l'Ecole Hrant Dink

Soirée de Bienfaisance au profit de l'Ecole Hrant Dink 

Soirée de Bienfaisance organisée par l'Association Culturelle Sainte-Croix de VARAK, au profit de son Ecole Hrant Dink et sous la haute présidence de Mme Rakel DINK. Animation : Harout ZENIAN et son Orchestre. 

Samedi 7 Novembre 2009 à partir de 20h30 à l'Espace Charles Aznavour: Place Charles de Gaulle-Avenue Paul-Vaillant Couturier-95400 Arnouville lès Gonesse. 

RESERVATION: Sétrak: 0680879122 

Lire dans nos News: 

Rakel Dink à l'Espace Charles Aznavour le 7 novembre

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=35871
http://www.ecolehrantdink.com/
Agenda - 10 novembre 2009: Haut Karabakh: La paix des guerriers

Programme du 2ème semestre 2009 

Prix du meilleur documentaire au Festival Tribeca 2007 

2006 / 57min / Vidéo / Couleur / VOST un documentaire de Vardan Hovhannissyan 

Quinze ans après les horreurs du Haut-Karabakh, où les troupes azéries, aidées par Moscou, avaient affronté les combattants arméniens, les blessures ne sont pas refermées. Le Haut-Karabakh, à majorité arménienne, et situé en Azerbaïdjan, demande en 1988 le rattachement à l’Arménie. 

Les fronts se durcissent et à partir de 1992, les troupes azéries (soutenues par la Russie, qui a toutes les sécessions en horreur) affrontent des groupes de patriotes arméniens très mal équipés. 

S’ensuit une longue guerre de tranchées dont le réalisateur d’origine arménienne Vardan Hovhannisyan va filmer toute l’horreur. Un cessez-le-feu sera signé en mai 1994. Bilan : 40000 morts et 1million de réfugiés. Traumatisé, le réalisateur mettra douze ans à visionner ses propres images. 

Il décide alors de rechercher certains des combattants rencontrés autrefois dans les tranchées et constate qu’aucun des survivants n’a réussi à retrouver une vie “normale”. Il signe un film bouleversant, où les hommes et les femmes témoignent d’une guerre encore inscrite dans les têtes et les corps. 



Agenda - 8 décembre 2009: Le signe de Zorro au cinéma L'Entrepôt

1940 – 1h43 – N&B Un film de Rouben Mamoulian Avec Tyrone Power, Linda Darnell 1820. 

Escrimeur émérite, Don Diego Vega quitte Madrid pour rejoindre sa Californie natale, où il découvre que son père, jusqu'alors gouverneur, a été remplacé par un despote local du nom de Quintero. 

Don Diego feint de ne pas s'intéresser aux problèmes économiques et politiques, et tombe amoureux de la belle Lolita. Mais la nuit venue, il devient un mystérieux vengeur masqué appelé Zorro...


Agenda - 12 janvier 2010: Les mauvais joueurs au cinéma L'Entrepôt

2004 – 1h25 – un film de Frédéric Balekdjian Avec Pascal Elbé, Simon Abkarian, 

Paris, le quartier du Sentier. Noël approche et la vie de Vahé Krikorian part à vau-l'eau. La boutique de son père, avec qui il travaille, va bientôt fermer. 

Trop de dettes et d'impayés. Lu Ann, la femme qu'il aime, le quitte et il sent bien que les arnaques au bonneteau qu'il pratique avec Sahak et son frère Toros ne vont pas le mener loin. Yuen, le frère de Lu Ann, arrivé clandestinement en France, refuse de travailler pour le réseau qui l'a fait passer, sans se rendre compte du danger qui le guette. Se prenant d'affection pour lui, Vahé décide de l'aider. 

Peu à peu un lien d'amitié se tisse entre eux qui met à l'épreuve la loyauté de Vahé envers ses vieux amis et l'amène à agir contre sa bande. Si la vie semble reprendre son cours, quelque chose s'est brisé en Vahé. Quelque chose qu'il ne contrôle pas. Quelque chose d'irréparable.

Agenda - Eté et automne 2010: Le Trio Oshakan en tournée en France

Le Trio Oshakan en tournée en France été et automne 2010 

Oser l'émerveillement après Radio France 2006, le Festival de Toulon 2007, le Festival de Musique sacrée de Monaco 2008 et pour 2010 invité aux Rencontres de Musiques Anciennes du Thoronet et au Festival Baroque de Pontoise. 

En tournée en France été et automne 2010

Oser l'émerveillement après Radio France 2006, le Festival de Toulon 2007, le Festival de Musique sacrée de Monaco 2008 et pour 2010 invité aux Rencontres de Musiques Anciennes du Thoronet et au Festival Baroque de Pontoise 

Le Trio Oshakan 

à la manière des miniaturistes, vous invite à un voyage musical entre Orient et Occident dans les jardins de Paradis d'Arménie du X e s., à Komitas puisant dans la poésie mystique et lyrique du moine et savant Grégoire de Narek, X e s chantant la grandeur de Dieu et le néant de l'homme... 

de Grégoire d'Agtamar, XVI e s. décrivant avec tristesse l'instant ou son âme, comparée à un jardin, quittera ce monde... 

de Naghash Hovnatan et Sayat Nova, trouvères arméniens du XVII et XVIII s. louant la beauté, l'amour et les plaisirs paradisiaque du jardin d'Eden... 

de Komitas enfin, avec ses mélodies aux inflexions délcates et mrécises, grisant l'ame par la douceur, ses rythmes souples et vivant, dont l'oeuvre à contribué au renouveaude la musique arménienne nourrissant le sentiment national arménien dont elle est une des expressions les plus authentique et identitaire. 

Contact: Roger Piranian 

Tel: 06 85 90 24 09 

Courriel: roger.piranian@lapost.net 

Agenda - Fête de l'Humanité: les arméniens dans la fête

Les arméniens dans la fête !! – 
- allée Salvador Allende 

Une exposition sur le Groupe Manouchian et de ses compagnons s'y tiendra à l'occasion du 65ème anniversaire de la victoire sur l'Allemagne nazie.

Chers compatriotes français de toutes origines, 

Depuis plus de 60 ans les arméniens patriotes et progressistes de France sont présents à la Fête de l'Humanité, considérée comme la fête populaire la plus importante de France. Ne manquez pas de leur rendre visite à leur stand. 

Une exposition sur le Groupe Manouchian et de ses compagnons s'y tiendra à l'occasion du 65ème anniversaire de la victoire sur l'Allemagne nazie. 

Il est prévu que le cinéaste Robert Guédiguian, réalisateur de "l'Armée du crime" passe au stand (*). Un accueil fraternel vous y attendra aussi. Vous pourrez y déguster de multiples plats "bien de chez nous" : chichkébabs, mézés, dolmas, etc. Les prix y sont très abordables. Chacun aura le moyen de savourer les nombreuses spécialités arméniennes en toute convivialité. Quelques photos du stand des démocrates arméniens de France . 

Durant ces trois jours de la Fête de l'Huma, vous aurez l'occasion de rencontrer des élus municipaux, régionaux, des députés ou des Sénateurs, des intellectuels français ou arméniens. Vous pourrez voir une belle exposition sur "l'Armée du Crime", le Groupe Manouchian et ses compagnons de l'Affiche rouge. 

Votre visite au stand sera un grand moment d'amitié franco-arménienne, dans cet esprit citoyen et de riche diversité humaine qui est si propre ã la Fête de l'Huma. 

(*) : certainement samedi soir ou dimanche matin 

www . jpg . Références 

Quelques repaires de l'histoire du peuple arménien et la France. 

La 1ère Guerre mondiale, le gouvernement jeune-turc, 1915 et le Génocide des Arméniens 

L'Allemagne, le nazisme, la Résistance 

La Russie, la Révolution d'Octobre, La Renaissance arménienne, les Arméniens soviétiques dans la 2ème Guerre mondiale sur le Front de l'Est et dans la Résistance française contre l'occupant nazi. 

Au sein du peuple de France. 1965. Vers la reconnaissance du Génocide des Arméniens de 1915 

Déni de Génocide -non reconnu et impuni- et négationnisme d'État banalisé 

Condamnation nécessaire du négationnisme 

Texte historique avec les [*nn] : 

http://www.globalarmenianheritage-adic.fr/fr_9informationcitoyenne/fetedelhuma/2009aa.htm 


www . jpg . références : 

http://www.globalarmenianheritage-adic.fr/fr_9informationcitoyenne/fetedelhuma/2009b.htm 


Photos du stand : 

http://www.globalarmenianheritage-adic.fr/fr/4diaspora/1france/1c1_2fetedelhuma.htm 

- Votre visite au stand arménien 

L'HUMANITÉ, 25 mai 1915, N# 4055, au bas de la page 3 
La Triple-Entente en faveur des Arméniens : Document original avec zoom sur Gallica en Pdf 

" ...En présence de ces nouveaux crimes de la Turquie contre l'humanité et la civilisation, les gouvernements alliés font savoir publiquement à la Sublime Porte qu'ils tiendront personnellement responsables desdits crimes tous les membres du gouvernement ottoman ainsi que ceux de ses agents qui se trouveraient impliqués dans de pareils massacres." 

Agenda - Voyages de mémoire au camp d'Auschwitz

Chaque année, le Mémorial de la Shoah organise des visites d’une journée sur le site d’Auschwitz-Birkenau. Pour l’année 2010, 3 dates sont proposées: 31 janvier, 21 mars, 28 mars 2010. 

En 2007, 593 personnes ont pu bénéficier de cette initiative et participer à ces voyages de mémoire. 

Pour l’année 2010, 3 dates sont proposées aux particuliers et collectivités souhaitant faire l’expérience de ces voyages de mémoire. 
-Dimanche 31 janvier 2010 
-Dimanche 21 mars 2010 
-Dimanche 28 mars 2010 

L’organisation de ces voyages développés par le Mémorial de la Shoah est confiée à son service des lieux de mémoire. Les voyages d’une journée se déroulent selon un programme standard, modulé en fonction des connaissances ou des centres d’intérêts des participants et approfondi pour les voyages de formation. 
Ces voyages sont aussi pour les participants l’occasion d’entendre la parole des rescapés. 

Déroulé de la journée : 

Matinée : La visite débute vers 10h30-11h, sur le site d’Auschwitz-Birkenau, après un arrêt sur la « Judenrampe ». Elle intègre le camp de quarantaine, le « Bahnrampe », le camp des femmes, les crématoires 1 et 5 : le « Kanada » et la « Central Zauna ». 
Elle s’achève par un moment de recueillement devant le monument international. 

Après-midi : Après une courte pause, la visite reprend vers sur le site d’Auschwitz I par le pavillon français, puis les blocs 4 (extermination) et 5 (preuves matérielles du crime), ainsi que le Bunker, le mur des fusillés et le crématoire 1. 

Transport: 

Rendez-vous à 6 h du matin à Roissy CDG. Départ pour Cracovie par avion spécial. Arrivée à Cracovie vers 9h30. Transfert aller/retour Cracovie-Auschwitz en autobus. Retour le soir vers 22h à Roissy CDG. 

Tarif : 

360€ par personnes (transports, taxes, visites, assurance-rapatriement, petit déjeuner et repas standard végétarien servis dans l’avion) Possibilité de repas casher sur commande, 25€ de supplément 
Remarque : Prévoir des vêtements chauds, un repas léger (sandwich / boissons adaptées aux restrictions sur le transport des liquides) 

La participation des enfants de moins de 15 ans est déconseillée 

Se munir d’une pièce d’identité et d'une autorisation de sortie du territoire pour les mineurs non-accompagnés de leurs parents, pour les ressortissants européens ou d’un passeport valide et une autorisation de circuler pour les mineurs de nationalité étrangère. 

Pour participer à ce voyage, merci de remplir et de retourner le formulaire ci-dessous, accompagné de votre règlement par chèque établi à l'ordre du Mémorial de la Shoah, à l'adresse suivante : 

Mémorial de la Shoah - 17, rue Geoffroy l'Asnier - 75004 Paris. 

Les inscriptions seront prises en compte par ordre d’arrivée. 

Renseignements : 
Valérie Ezra : Tél. 01 53 01 17 15 
E-mail : envoyer un e-mail

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=390&type=1

Agenda - 23 novembre 2009: Concert annuel du mémorial au théâtre des Champs-Élysées

Le Mémorial de la Shoah organise le 23 novembre 2009 au théâtre des Champs-Élysées un concert du pianiste Alexandre Tharaud qui, accompagné par l'orchestre de chambre de Munich et dirigé par le premier violon Daniel Giglberger, interprétera Mozart, Haydn et Bach. 

Cette année, c'est le pianiste Alexandre Tharaud qui, accompagné par l'orchestre de chambre de Munich et dirigé par le premier violon Daniel Giglberger, interprétera Mozart, Haydn et Bach. 


Programme : 

W. A. Mozart 
Divertimento nº 1 en ré majeur K. 136 

J. Haydn 
Symphonie nº 45 en fa dièse mineur « Les Adieux » 

Entracte 

W. A. Mozart 
Divertimento nº3 en fa majeur K. 138 

J.-S. Bach 
Sicilienne du Concerto pour orgue en ré mineur BWV 596*, d’après Vivaldi 

Concerto en fa mineur BWV 1056 

Andante du Concerto pour clavecin en si mineur BWV 979*, d’après Torelli 

Concerto en ré mineur BWV 1052 

Un reçu Cerfa peut être délivré sur demande, uniquement pour les places à 260 €, 160 € et 110 €, d’un montant équivalent à 70 % de la valeur de la place réservée. 

Informations pratique : 

Lieu : Théâtre des Champs-Élysées 
Tarifs des places : 
260€, 160€, 110€, 60€ 
Renseignements et réservation 
tél. 01 53 01 17 15 
valerie.ezra@memorialdelashoah.org
http://www.memorialdelashoah.org/a_actus/getDetailsAction.do;jsessionid=F738846D84DB20060655F1F4209B10E2?actuId=474
Agenda - Po-Lin - La mémoire de la Shoah dans le cinéma polonais aujourd’hui

cycle de films du 12 au 24 novembre 2009 

Depuis une vingtaine d’années on assiste, en Pologne, à un retour douloureux de la Shoah dans la mémoire nationale. La levée de la censure et l’avènement de la démocratie, ont donné une large publicité à des débats mémoriels jusqu’alors limités à de petits cercles intellectuels. On assiste à une réappropriation de ce passé, et à de fortes controverses. Le cinéma documentaire est au rendez-vous. 

Les thèmes choisis pour ce cycle correspondent aux questions soulevées. Comment vivaient les Juifs polonais avant la guerre ? Leurs relations avec les Polonais non juifs ? Les massacres, les ghettos, et les résistances juives et polonaises ? Quelle responsabilité des témoins polonais face au génocide perpétré sous leurs yeux, par les nazis ? Quelle solidarité avec les victimes pendant et après la guerre ? 

Comment regarder en face la participation polonaise à des massacres (Jedwabne, Kielce) et à des épurations antisémites (mars 1968) ? 

« Nous devons très sincèrement, très honnêtement, affronter la question de la coresponsabilité », disait déjà en 1987, le grand critique polonais Jan Blonski. C’est ce dont témoignent ces films. 

Cycle de films et rencontres proposé et animé par Jean-Yves Potel, écrivain, universitaire, auteur de La fin de l’innocence, la Pologne face à son passé juif (éd. Autrement, 2009), correspondant du Mémorial de la Shoah pour la Pologne. 

Coordination pour l’Institut polonais de Paris : Beata Podgorska, Klaudia Podsiadlo, et Maciek Hamela. 

En partenariat avec l’Institut polonais de Paris. 


Tarifs pour chaque séance : 
5 euros, réduit 3 euros 
Tarif réduit : 
- jeune de -26 ans 
- étudiants (justificatif indispensable) 
- + de 60 ans 
- demandeurs d'emploi ( justificatif indispensable) 

3 séances achetées = 3 euros la séance 



jeudi 12 novembre 2009, 19h30 
Po-Lin 
de Jolanta Dylewska 
(Pologne, Allemagne, documentaire, 2008, 87 min, vostf, Bomedia) 

En 1930, des Juifs américains viennent en Pologne rendre visite à leurs proches. Certains ont des caméras et filment leur famille, leur village. Ils ramènent des images aujourd’hui très précieuses de ce monde disparu. Jolanta Dylewska a retrouvé des Polonais venant des mêmes villages. 
Ils se remémorent leurs voisins. Leurs récits sont confrontés à ceux des « livres du souvenir » rédigés après la guerre par les Juifs survivants. Un film qui provoqua une forte émotion lors de sa sortie à Varsovie à l’automne 2008. 

En présence de Marek Chojnacki, directeur de l’Institut polonais de Paris, Krzysztof Pomian, directeur de recherche émérite au CNRS et professeur à l’université Nicolas Copernic à Torun, et Jean-Yves Potel. 

Animée par Pauline Dubuisson, coordinatrice auditorium au Mémorial de la Shoah. 

Lieu : Auditorium Edmond J. Safra 
Tarifs : 5 €, réduit 3 € 
Tarif réduit : 
- jeune de -26 ans 
- étudiants (justificatif indispensable) 
- + de 60 ans 
- demandeurs d'emploi ( justificatif indispensable) 

Renseignement : tél. 01 42 77 44 72 

Réservez vos places en ligne! 


http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=1106&type=1
Agenda - Concerts Hommage au Révérend Père KOMITAS

Dans le cadre du 140e anniversaire de sa naissance 
mars et avril 2010 

Concerts Hommage au Révérend Père KOMITAS 

L'héritage laissé au peuple arménien par le R.P. KOMITAS (1869-1935) est inestimable. Si une partie du patrimoine musical a été sauvée c'est grâce au travail du RP KOMITAS qui de village en village, de l'Arménie occidentale à l'Arménie orientale, a recueilli, harmonisé et écrit les partitions de milliers de chants ancestraux jusque là transmis oralement. Avec ses propres compositions on estime ce patrimoine à plus de 4000 pièces et compositions musicales. Seulement un quart a survécu au génocide de 1915. L’Europe a rendu hommage à ce génie de la musique en lui érigeant statues et monuments dont la France le 24 avril 2003, Place du Canada, dans le 8e arrondissement de Paris 

Ensemble OSHAKAN 
direction Grigor ARAKELIAN 

Grand maître Arménien, à la notoriété internationale, Grigor ARAKELYAN, poursuit aujourd'hui l'œuvre de KOMITAS et lui rend hommage en faisant découvrir au public du monde entier cette musique transmise du fond des âges et qui reste étonnamment moderne.. Pièces profanes, sacrées et liturgiques et plus particulièrement la fameuse messe de Pâques du R.P. KOMITAS sont magistralement interprétées par l'ensemble OSHAKAN sous la direction de Grigor ARAKELIAN. La tournée européenne se déroulera fin mars et début avril 2010 en commençant à Erevan puis vers les centres européens de la diaspora et de la culture en général. 

A votre disposition pour de plus amples renseignements : 
Roger Piranian Musicarménie tel : +33 (0)6 85 90 24 09 
Courriel : contact@musicarmenie.com
Agenda - "La Nuit de Cristal" : 9-10 novembre 1938

La « Nuit de Cristal » 

Prolongation exceptionnelle jusqu'au 30 août 2009 

Accéder au site de l'exposition 
http://www.memorialdelashoah.org/upload/minisites/nuit_de_cristal/index.htm
À l’occasion du 70e anniversaire de la « Nuit de Cristal », le Mémorial de la Shoah a choisi de revenir sur cette date centrale, la nuit du 9 au 10 novembre 1938, qui marque une étape dans la politique nazie en matière de violence et de persécutions antisémites. 

Après l’échec de la Conférence d’Évian (juillet 1938) et la signature des accords de Munich (septembre 1938), les nazis se sentent libres d’agir. Aussi, du 9 au 10 novembre 1938 en Allemagne mais aussi en Autriche se déroule un pogrom durant lequel 267 synagogues sont pillées et incendiées, 7 500 magasins sont pillés, leurs vitres brisées, d’où le nom donné par les nazis de « Nuit de Cristal ». Près d’une centaine de Juifs sont assassinés, et des centaines d’autres blessés. Environ 30 000 Juifs sont arrêtés dont 11 000 sont internés à Dachau, et près de 10 000 à Buchenwald. 

explosion spontanée de violence populaire en réaction à l’assassinat à Paris, le 7 novembre 1938, du conseiller d’Ambassade allemand E. vom Rath, par un Juif polonais réfugié d’Allemagne, H. Grynszpan. 
En provoquant cette manifestation de violence antisémite, les nazis veulent accélérer l’émigration des Juifs, jugée trop lente en dépit de la politique de persécution mise en oeuvre depuis février 1933. 

Lorsque les Juifs décident de quitter l’Autriche et l’Allemagne, nombre d’entre eux ne trouvent pas de pays d’accueil, et ce, malgré l’émotion et les condamnations de l’opinion publique provoquées par la « Nuit de Cristal » dans le monde entier. Bientôt, avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, tous les Juifs d’Europe connaîtront le même sort. 

Cette exposition a été conçue par les services du Mémorial de la Shoah. 

Commissaire de l’exposition : Jacques Fredj 
Coordination de l’exposition : Sophie Nagiscarde, Lior Smadja et Caroline François. 
Sous la supervision de Rita Thalmannn, historienne, professeur émérite à l’université de Paris VII-Denis Diderot. 

En Partenariat avec : 

Le Figaroscope 

Et la chaîne toute l'Histoire 

Exposition : niveau 1 
Entrée libre 
Tous les jours sauf le samedi de 10h à 18h, 
le jeudi jusqu’à 22h 


********** 

Le Catalogue de l'exposition 

Ce catalogue a été publié à l'occasion de l'exposition La « Nuit de Cristal » présentée au Mémorial de la Shoah du 9 novembre 2008 au 30 août 2009. 

Cette édition exceptionnelle rassemble sur cette date centrale de la « Nuit de Cristal », plus de 150 images, documents d’archives, reproductions d’objets, et témoignages, dont certains n’avaient jamais été publiés. 

Prix de vente: 39 euros 
disponible en français et en anglais. 

VISITE DE L'EXPOSITION TEMPORAIRE 

Individuelles : les jeudis, 4 juin, 25 juin, 2 juillet, 30 juillet, 27 août 2009 sans réservation et dans la limite des places disponibles. 
Rendez-vous fixé à 19h30 à l’accueil. Durée 1 h. Visite gratuite. 

Informations et réservations pour les visites individuelles: 01 42 77 44 72 

Groupes : possibilité de visites guidées de groupes sur demande 
Tarif : 45 € pour le groupe 

Informations et réservations pour les visites de groupes uniquement: 
au 01 53 01 17 86 

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?itemId=920&type=1
Agenda - Dernier numéro du Bulletin de l'ACAM


L'ACAM nous envoie le dernier numéro de son bulletin. 

Bulletin de l'ACAM 

21e Année 

N 72 

Mai - Septembre 2009 

Pour plus d'informations télécharger le pdf ci-dessous: 

TÉLÉCHARGER :

 Bulletin de l'ACAM http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=29580
Agenda - 11/12 décembre: Minorités visibles en politique 

COLLOQUE INTERNATIONAL 

Organisé dans le cadre de l’édition 2009 du Pari(s) du Vivre-Ensemble par le Centre Alberto-Benveniste (EPHE-Sorbonne) et l’Institut Remarque de New York University à l’École normale supérieure, avec l’appui de la Région Île-de-France. 

Comité d’organisation : Esther Benbassa, directrice d’études à l’EPHE et Katherine Fleming, professeur à NYU et directrice de l’antenne de l’Institut Remarque de NYU à l’École normale supérieure, avec la collaboration de Jean-Christophe Attias, directeur d’études à l’EPHE. 

Secrétariat du colloque : Sophie Nordmann, PRAG à l’EPHE, assistée de Judith Aquien, assistante de production et d’édition ; Jair Kessler, directrice-adjointe de l’antenne de l’Institut Remarque de NYU à l’École normale supérieure. 

Ce colloque se tiendra les 11 et 12 décembre 2009, à l’Ecole normale supérieure, 45 rue d’Ulm, 75005 Paris, Salle Dussane. 


Programme de la journée du 11 décembre 

Minorités visibles en politique (1) 

Toutes les communications seront simultanément traduites du français à l'anglais et de l'anglais au français. 

Toutes les participations sont confirmées, à l'exception de celles qui sont suivies d'un *. 

Lieu: Ecole Normale Supérieure, 45 rue d'Ulm, 75005 Paris, salle Dussane 



Matin 

Ouverture : Yazid Sabeg, commissaire à la Diversité et à l'Égalité des chances 
Allocution de bienvenue : Monique Canto-Sperber, directrice de l'ENS* 


La place des minorités dans la politique américaine 

Présidente : Katherine Fleming (NYU) 

Adam Green (Université de Chicago) 
Les politiques raciales aux États-Unis (titre provisoire) 

John A. Garcia (Université d'Arizona) 
Les Latinos et le système politique américain : affirmation et identification de leur influence politique et de leur contribution au XXIe siècle 

Don T. Nakanishi (UCLA) 
L'impact croissant des Asiatiques américains du Pacifique sur la politique américaine 


Droits civiques des minorités et politique en Europe 

Lionel Arnaud (Université Rennes I) 
De la nouvelle citoyenneté à une citoyenneté " urbaine " : réinvention ou détournement ? 

Christophe Bertossi (IFRI) 
Citoyenneté, modèles nationaux et crise d'intégration : les nouvelles croisades morales en France, en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas 

Jérôme Valluy (Université Paris I) 
Des politiques xénophobes au nationalisme d'État 

Éric Marlière (IDS/CESDIP) 
Minorités et " jeunes de cité " : de la résistance à la conquête du pouvoir local 

Après-midi 

La diversité en politique en Europe 

Président : 

Marco Martiniello (FRS-FNRS/CEDEM, Université de Liège) 
Les enjeux de la représentation des minorités ethniques et immigrées en Europe : peut-on tirer des leçons de l'expérience américaine ? 

Abdulkader Sinno (Université d'Indiana) 
Opportunités et risques dans la représentation des élus musulmans occidentaux 

Vincent Geisser (IREMAM-CNRS/CIEMI) 
La production républicaine d'une " minorité musulmane " : le paradoxe français (1989-2009) 

Pap Ndiaye (EHESS) 
Les Noirs dans la politique française : une perspective historique et sociologique 

Georges Sidéris (Université Paris-Sorbonne) 
Les gays en politique : une minorité de la marge à l'intégration 

Éric Keslassy (Université Paris VII/ENSTA) 
De la place des minorités visibles dans la politique française 


Témoignages 

Christophe Adji Ahoudian, adjoint au maire du XIXe arrondissement de Paris en charge de la jeunesse 

Kamel Benamra, conseiller au Commissariat à la diversité 

Christophe Caresche, député de Paris, responsable diversité au 
PS 

Rachid Kaci, conseiller technique à la présidence de la République sur les questions de diversité et de politique de la ville Madi Seydi, conseillère nationale du CDR, porte-parole des jeunes de l'UMP 

Félix Wu, candidat indépendant aux élections municipales du XIIIe arrondissement de Paris 

---------------------------------------------------------------- 

Programme de la journée du 12 décembre 

Minorités visibles en politique (2) 

Toutes les communications seront simultanément traduites du français à l'anglais et de l'anglais au français. 

Toutes les participations sont confirmées, à l'exception de celles qui sont suivies d'un *. 

Lieu: Ecole Normale Supérieure, 45 rue d'Ulm, 75005 Paris, salle Dussane 

Matin 

Comment les minorités appréhendent-elles le politique ? 

Président : Jean-Christophe Attias (EPHE-Sorbonne) 

Vincent Tiberj (Sciences Po, Paris) 
Ce que la gauche veut dire ? Processus d'intégration et explications des alignements politiques des " nouveaux Français " 

Ahmed Boubeker (Université Paul-Verlaine, Metz) 
Le patrimoine des luttes politiques des héritiers de l'immigration maghrébine 


Témoignages 

Leyla Arslan, conseillère déléguée à la mairie de l'Île-Saint-Denis (93) 
Fayçal Douhane, président de l'association La France est en nous et membre du Conseil national du PS 
Mam's Yaffa, candidat indépendant aux élections législatives du XVIIIe arrondissement de Paris 


Les femmes issues des minorités en politique 

Kerry L. Haynie (Université de Duke) 
Désormais visibles, mais toujours dans l'ombre : les femmes afro-américaines dans la politique américaine 

Nacira Guénif-Souilamas (EHESS/Université Paris XIII) 
Politiques invisibles des minorités : dits et non-dits sur le genre, l'ethnicité et la race en France 


Témoignages 

Aminata Boune, déléguée départementale à l'éducation au sein du groupe UMP 
Kheira Drissi, secrétaire fédérale de la Haute-Marne (52) 
Bariza Khiari, sénatrice PS de Paris 
Fadila Mehal, présidente des Mariannes de la diversité 
Christiane Taubira, députée de Guyane 


Après-midi 

Obama élu, peut-on transposer le modèle américain en France ? 

Président : 

James Cohen (Université Paris VIII) 
Les minorités ethnoraciales en politique en France et aux États-Unis : comparer deux trajectoires historiques ? 

Rahsaan Maxwell (Université d'Amherst) 
Minorités politiques et ethniques en Grande-Bretagne 


16h : Conclusions 

Comment faire bouger les choses en France 
pour une meilleure représentation des minorités en politique ? 

Présidente : Esther Benbassa (EPHE-Sorbonne) 

Lynda Asmani, conseillère UMP de Paris 

Emir Deniz, membre du conseil national du Parti socialiste et conseiller municipal de la ville d'Hagondage (57) 

Lucien Fontaine, maire-adjoint d'Amiens (80) 

George Pau-Langevin, députée PS de Paris 

Corinne Lepage, vice-présidente du Modem 

Laurence Méhaignerie, co-auteur du rapport " Les oubliés de l'égalité des chances " 

M. Claude Valentin Marie, vice-président de la HALDE 
Claire Villiers, vice-présidente du Conseil régional d'Île-de-France 


Discours de clôture : Rama Yade, secrétaire d'État aux Sports* 

http://centrealbertobenveniste.org/?page_id=1463

Agenda - « La Turquie Contemporaine », « La Turquie entre globalisation et nationalisme »

Le Centre d’Etudes et de Recherches Internationales de Sciences Po (CERI) organise, sous la direction de Riva Kastoryano, trois débats pour rendre compte des transformations des pratiques sociales et culturelles en Turquie, notamment depuis l’arrivée au pouvoir de l’AKP, et des effets produits sur les relations sociales, les valeurs nationales et la culture politique turques par le rapprochement avec l’Union européenne : 

« La Turquie puissance régionale » (Ilter Türkmen, Egemen Bağış, Gilles Kepel), « L’islam turc » (Erol Katırcıoğlu, Seyfettin Gürsel), « Les institutions » (Ali Bayramoğlu, Ümit Cizre, Serhat Güvenç, Levent Köker). 

Au printemps 2010, une conférence réunissant une trentaine d’intervenants internationaux complète cet ensemble pour aborder les perspectives historiques du nationalisme turc, son rapport à l’islam, à la question de la citoyenneté et des minorités et à la société civile, enfin son expansion économique et géographique.

http://www.saisondelaturquie.fr/la-turquie-contemporaine-la.html
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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